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RÉSUMÉ 
Considérant la rapidité inédite avec laquelle le cellulaire s'est diffusé depuis le 
début du XXI ème siècle, nombreux sont ceux qui pensent que 1 'Afrique de 
l' Ouest va prendre appui sur les Technologies de l' infom1ation et de la 
communication (TIC) pour rattraper son retard et émerger socio économiquement. 
Les dispositifs techniques de télécommwucation sont donc souvent abordés dans 
cette reg10n du monde dans une perspective développementaliste. La 
communication et les infrastructures des TIC sont des facteurs de rationalisation 
des activités socioéconomiques et peuvent ce faisant être favorables au 
développement mais leur appropriation différenciée selon le cadre socioculturel 
propre à chaque tenitoire conditi01me la portée de cette évolution. Dès lors ce 
travail de recherche se propose de dételTlliner si l' aménagement numérique de 
l' Afrique de l ' Ouest favorise réellement l' émergence d'une nouvelle attractivité 
socioéconomique locale. Ce mémoire s' inscrit dans w1e approche qui lie les 
logiques du développement technique et économique aux traditions de recherche 
propres aux « cultural studies ». L' ambition de cette production académique est 
d' explorer le contexte actuel du développement Ouest africain et les conditions de 
son évolution, par le biais de la diffusion et de l ' appropriation des TIC. Pour ce 
faire nous avons tout d' abord posé Lm cadre théorique ruiiculé autour de 
l' appropriation l' attractivité tenitori~le, le développement, la fracture numérique, 
la société de 1 ' information, le transfeti de compétence et le rapport à la spatialité. 
En réponse à notre problématique, nous avons procédé à une méta analyse 
documentaire critique d 'un nombre conséquent de productions discursives et 
scientifiques traitant du déploiement des TIC en Afrique de l ' Ouest. Ainsi, nous 
avons confronté les déductions qui découlent de cette analyse aux hypothèses nées 
du dialogue entre notre problématique et notre cadre de recherche. Les résultats 
posés selon la méthode PESTEL confortent nos intuitions selon lesquelles, au-
delà de la «techno-plulanthropie» de certains acteurs, il existe des enjeux et des 
contraintes propres à chaque prutie prenante qui restreindraient les perspectives 
développementalistes qui submergent pourtant de nombreux propos. Aussi cette 
étude montre que les pratiques et les discours qui façonnent la solidarité 
nwnérique découlent de la confrontation de ces intérêts et forment les piliers 
d'une nouvelle attractivité socioéconomique servru1t à la fois les préoccupations 
des commw1autés locales et les stratégies d ' asservissement économique 
auxquelles certaines forces du capital soumettent ce tenitoire. Ce travail de 
recherche montre ce faisant que l'émergence d 'un tissu entrepreneurial endogène 
autour des TIC est une réalité en Afrique de l'Ouest. Perçu comme désordonné car 
fondé sur 1 hybridation des activités économiques, ce développement informel 
nounirait cependru1t w1e macro-économie bien plus structuraliste dont 
l' attractivité est principalement articulée autour d' une logique rentière fondée sur 
la dépendru1ce et la domination techno-finru1cière. De ce fait, la portée des 
transfetis technologiques liés à l'intégration des TIC dans cette région du monde 
serait toute relative cru· les transferts de compétences vers les populations locales 
s' effectueraient en grande majorité autour des activités les moins productives de la 
chaîne de valeurs des TIC. Ce faisru1t, il semblerait que le défi majeur à relever 
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pom que cet agrégat d' activités genere un développement inclusif soc10 
économiquement soit de densifier la créativité et la productivité locale. Ainsi 
l' émulation sociale qui découlerait de ce processus d' inclusion technologique 
pourrait favoriser la rénovation de l' attractivité locale. Dans cette stratégie 
d' attractivité territoriale, les réseaux deviennent par analogie de nouvelles mines 
tandis que l' information et les déchets liés aux TIC occuperaient la même fonction 
que celle des minerais et des matières premières dans les années 1950. 
Néanmoins, l' appropriation locale des TIC renforcerait l' emprise des populations 
locales sm les territoires et les espaces publics ouest africains. Ce renforcement 
fondé sur une subversion technologique et territoriale assez déroutante donnerait 
naissance à une nouvelle attractivité socioéconornique micro centrée et surtout 
moins facilement quantifiable car plus informelle. Ce travail de recherche montre 
aussi que les plaidoyers institutiom1els et les discoms académiques présentent 
dans lem grande majorité le renforcement de l'État de droit et l' implication des 
populations locales dans le processus de diffusion des TIC comme détem1inant 
pom que celui-ci ait une p01iée développementaliste réelle. Toutefois, ce travail 
dom1e à voir que les pratiques en la matière subordotment pom partie la 
souveraineté législative des États ouest africains et nient bien souvent le droit à 
1' autodétennination teclmologiq ue locale. La coordination régionale pourrait selon 
son orientation actuelle et future aménager cette évolution en renforçant les 
collaborations décentralisées. Enfin 1' appropriation informelle des TIC pomrait 
selon notre analyse donner naissance à ce qu' il conviendrait d' appeler: l '<<Homo-
Éconumicus)). 
MOTS CLÉS 
Afrique de l' ouest- Attractivité Territoriale- Développement socioéconomique 
Fractme numérique - TIC 
--------·-----
INTRODUCTION 
Les médias sont dans leur fo rme la plus largement reconnue des moyens de 
diffusion d ' information et de production de contenu . Il est donc nécessaire de les 
considérer dans leurs dimensions techniques ma is auss i socia les. En effet ce sont 
des plateformes 1 techniques et des supports2 sociaux de gestion de contenus3• 
Social Media is a group of Jnternet-based applications thot build on the 
ideological and technological foundations of Web 2. 0, and thot allow the 
creation and exchange of User GeœratedContenJ . .f (KaplanetHrenlein,2010,p.61). 
La populari té de cette défi nition est auj ourd 'hui mesurable di rectement sur 
Google, qui recense 5374 c itations académiques de l'artic le duque l elle est tirée. 
Néanmoins, cette conceptuali sation ne peut s' intégrer à l' acception la plus large 
de la notion de média évoquée ci-avant, attendu qu 'elle n' inclut que les 
dimensions sociale et culturelle, négligeant de ce fa it le raisonnement de 
McLuhan et F iore (1968) qui présenta ient fort j ustement le médium comm e le 
message. En effet, les dispositifs de communication numérique autori sent et 
encouragent la création et le partage soc iocomm unauta ire de cetiains types de 
contenu sans forcément fai re appel au protoco le technologique du Web 2.05. Ces 
médium s connectés aux réseaux de communication numérique sont aujourd ' hui 
les médiateurs priv ilégiés quotidiennement par les humains pour mener leurs 
in teractions socio-économiques à distance. L'acceptation de cette réa lité 
permettra it d 'analyser les méd ias socio numériques dans une perspective nouve lle 
plus développementaliste. En effet ils constitueraient pour les communautés les 
plus enclavées un point de j onction avec le reste du monde et fac iliteraient a in s i 
1 Rad io, télévision, c inéma, presse, affichage. 
2 ROI, Radio Canada, TVA, Le Devoir. 
3 érie télévisée, long métrage, dessin animé. 
4 Traduction libre : «Les médias socio numériques sont un groupe d 'applications basées sur 
Internet qui s'appuient sur les fondations idéologiques et techno logiques du web 2.0 et auto risent 
la création et l' échange de contenu généré par les uti lisateurs.» 
5 No us pensons notamm ent au protoco le Bluetooth, SMS, MMS, RFID, ou NFC qui ne nécessite 
pas d 'accéder à internet pour échanger; il existe désormais sur les cellul aires de nombreux 
protoco les qui permettent la création et le partage sociocommu nautaire de contenu généré par les 
uti 1 isateurs. 
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leur accès aux améliorations sociotechniques qui fo rmeraient l'essence même du 
développement. Quatre décennies après la déco lonisation de l' Afrique, le cé lèbre 
magazine «The Economists» désigna it en mai 2000 ce continent comme un 
territoire sans espoir6. Quinze ans plus tard, une nouvelle ruée vers l' Afrique est 
en cours, avec 80 milliards de dollars d' investissements directs étrangers (IDE) en 
2014 (G uélaud, 201 4) . Ce territoire si souvent décrié serai t-il en passe grâce aux 
TIC de devenir un eldorado pour les investisseurs du monde entier? Le hors-séries 
du monde intitulé « Afrique, 1 'envo l » publié en janvier 201 57 constitue une 
publication journalistique qui illustre la métamorphose des représentations 
occidentales à l' endroit de cet espace socio-économique. Cette embellie semble 
être concomitante à 1 ' explosion des téléphones mo bi les («Vo ir Annexe A») et dans 
une moindre mesure au déve loppement de l' utilisation d ' internet («Voir Annexe 
B») en territoire africain . Cette réalité pourrait selon notre intuition être 
appréhendée comme la concrétisation d' un intérêt inédit du capital mondial à 
l' égard du consommateur et du travailleur africain . Historiquement, les IDE en 
Afrique se concentraient majoritairement sur l' économie de l'extraction de 
matières premières (Oulad Benchiba, [s.d.]). Les aides publiques ou humanitaires 
fin ançaient quant à elles surtout des chantiers infrastructurels et les di spositi fs 
sanitaires (Moyo, 2009). Or les IDE à l' origine de la diffusion des TIC seraient 
pour la plupart polari sés autour du secteur tettiaire et prendraient aussi bien pat1 
aux sphères formelle et informelle de l' économie ouest africaine. Dans l' ensemble 
du continent, le flux d ' investissements directs étrangers pourrait donc se révéler 
en rupture avec les pratiques d' investissement précédemment éprouvées. 
Émergent dès lors des questionnements autour du lien entre développement socio-
économique territorial et intégration des dispos itifs de communication numérique. 
Ce champ de recherche n' a d'ailleurs pas cessé de prendre de l'ampleur au fur et à 
mesure que l'émergence du paradigme de la société d' info rmation se consolidait. 
Dans ce contexte, l' Afrique de l'Ouest fo rme depuis bientôt deux décennies un 
Hopeless Africa. (2000, mai 13)The Economist. Récupéré de 
http://www.economist.com/ printedition/2000-05-1 3 
7 Afr ique, l'envol. (20 15, janvier 15). Hors-série Le monde. Récupéré de 
http :/Ibo ut i q ue. lemo nde. fi-/hors-seri es/thematique/hors-seri e-le-monde-a Ii i que. htm 1 
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laboratoire des plus usités par les chercheurs francophones pour examiner dans 
une optique développementaliste les enjeux, les contraintes et les perspectives qui 
découleraient de la démocratisation des TIC dans les territoires dits sous-
développés (Huet, Jean-Michel et al. , 2013). En dépit des productions re lativistes 
voire critiques développées par une pattie de la communauté scientifique, la 
multiplication et l' institutionnalisation des discours euphoriques8 au sein de la 
communauté internationale patticiperaient à renforcer l' appétence de l' Afrique de 
l' Ouest et de sa population pour ces techno logies. La rapidité inédite avec laque lle 
le cellulaire s' est diffusé en Afrique de l' Ouest depuis le début du :XXIème siècle 
pourrait donc être en partie exp liquée par la charge émancipatrice véhicu lée par 
les nombreuses productions discursives qui traitent de cet objet. Le nombre 
grandissant d ' initiatives ouest africaines en · matière de TIC laisse entrevoir 
comment ce territoire désire prendre appui sur ce lles-ci pour émerger socio 
économ iquement. Ainsi , la WAY-C9, première tablette tactile conçue en Afrique, 
n' est plus un événement isolé puisqu 'on dénombre désormais pas moins de 7 
tab lettes numériques conçues par et pour des Africai ns (Djyoum, 20 13). On peut 
auss i constater l' émergence de nombreuses sociétés africaines proposant des 
app lications numériques répondant efficacement aux problématiques propres à ce 
marché domestique. Voici une sélection de celles qui ont particulièrement retenu 
notre attention classées selon les usages PESTEL 10 qui peuvent en être faits. 
USAGE POLITIQUE 
• Ushahidi 11 est une organisation sans but lucratif qui propose une plateforme de 
cartograph ie sociale des situations de crise. Libre de droit, ce programme 
permet la collecte de témoignages par courriel ou SMS en temps réel. Lancée 
8De nombreux rapports ont été produits par I' UIT, l'OCDE, l' UE, la BAD, la BM, la GSMA pour 
promouvoir les TIC comme un vecteur de développement socioéconomique pour 1 ' Afrique. 
D 'ailleurs, certains auteurs co mme Negroponte ont introduit l' idée selon laque lle l' ado ption des 
TI C par les Afri cains pourra it con ti tuer un saut technologique qui leur permettrait de rattraper leur 
retard en matière de développement socioéconomique. 
9 WAY-C. (20 12). VMK. [Marque de commerce].Congo. http://www.vmktech.com. 
10 Politique, Économique, Soci al, Technologique, Éco logique, Légal. 
11 Ushahidi (2008). Ory Okolloh, Erik 1-I ersman, David Kobi a, Juli ana Roti ch. [Marque non 
commercia le] Kenya. http://www.ushahidi.com/ 
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en 2008 au Kenya pour rendre compte géographiquement des vio lences post 
é lectorales, ce serv ice a désormais trouvé de mult iples applications12 (RŒs,2015) 
USAGE ÉCONOMIQUE 
• Ffene 13est une so lut ion de gestion en ligne à bas coût pour les PME, 
développée en O uganda par Titus Mawano. Cette platefonne permet pour 15 $ par 
mois de diminuer les ressources mobili sées pour la comptabilité, la gest io n des 
stocks et la relation client tout en perm ettant la production de rapports d 'activité. 
(Douglas, 20 14) 
• Manobi 14 est une entreprise née à Montpelli er en 2002 dont le siège social 
a été transféré à Dakar suite à une < joint-venture» avec la «SONATEL»15. Créée 
par Danie l Annerose pour développer le système «Xam marsé» devenu depüis 
«mAgri », e lle est auj ourd ' hui le premier fo urnisseur sénégala is de services 
mobiles à l' usage des profess ionnels. Ce faisant, e lle propose des serv ices de 
gestion d ' informations en temps réel grâce à une infrastructure technique qui 
permet la convergence entre technologie cellulaire et info rmatique. (Sylla, I.,2008) 
• M-Farm 16 est une entreprise Kényane qui se définit comme un out il de 
transparence à destination des agriculteurs kenyans, e lle fo urnit le même type de 
serv ice que «mAgri». (Paralle lmedia 1, 20 13) 
12 Washington utilise désormais une déclina ison de ce service pour ind iquer à ses admini strés 
l' avancement des opérations de déneigement dans la ville. L'ONU a quant à e lle empl oyé ce 
di sposit if dans de nombreuses crises comme le séisme à Haïti en 20 10 ou encore lors du doubl e 
séisme qu i a détru it une partie du Népal en mai 20 15. 
13 Ffene. (20 12). T itus Mawano. [Marque de commerce]. Ouganda. http://www. fene.ug/ 
14 MANO BI. (2002). [Marq ue de commerce).Sénégal. http://www.manobi .net 
15 La SONATEL est l'opérateur hi storique au Sénégal, fi liale du groupe Orange qui contrô le 
désormais 52,2% de son capital. Ainsi, cette société dont l'Etat sénégala is ne contrô le plus que 
17,28% des parts, fête son 30ème ann iversaire cette année et fourni t sur son marché dom estiq ue 
des services de té léco mmunication mobil e, fi xe, internet et té lév ision. De plus, elle déti ent des 
réseaux mobi les, fi xes et in ternet au Mali, en Guinée et G uinée Bissau. Co mmercia li sant tous ses 
services so us la marque «Orange», la SONAT EL se doit de verser des dro its de concess io n à sa 
maison mère au titre de l'ex ploitation et de l' utilisat ion de sa marque. Cette convention prenant fin 
en 20 17, 1' Etat Sénégalais devrait cette année-l à redevenir le propriéta ire exclusif de cet opérateur. 
Pour plus d ' information à ce suj et: http://www.agenceecofin.co m/gestion-publique/2404-1 95 17-
senegal-l-etat -a-pris-toutes-ses-d isposi ti ons-po ur-reprendre-! e-contro 1 e-de-sonatel-a-o range 
16 M- Farm. (20 10). Jami la Abass, Susan Eve Oguya et Linda Kwamboka. [Marque de commerce] 
Kenya. http://www.mfarm.co.ke/. 
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• MPayer17 est une application numérique permettant aux entreprises 
d ' effectuer des opérations de transfert d ' argent entrantes ou sortantes avec des 
ut ilisateurs de services de paiement mobile comme « Mpesa» ou «A irtel money». 
Développée en 2010 au Kenya par Zege Technologies, elle donne auss i la 
possibili té aux entrep ri ses de conserver un histo rique des paiements et de produire 
en temps réel des rappotts consu ltables sur mobile ou sur ordi nateur. (M-Payet; 2015) 
• Nandimobile 18est une entreprise ghanéenne qui propose des so lut ions de 
gestion de la re lation consommateur (GRC) par le bia is des technologies 
cellula ires et plu s patt iculièrement des SMS. (Dogbev i, 201 3) 
• Njorku 19 est une plateform e web de recherche d 'emploi et de recrutement 
disponible dans 9 pays d 'Afrique. (Nsehe, 2011 ) 
US AGE SOC IAL 
• Djoss TV20est une application «Androïd j 1développée au Cameroun qut 
permet à ses ut ili sateurs d ' interagir avec les programmes té lév isue ls qu ' il s sont en 
trai n de regarder. De plus cette application autorise les di scussions entre 
téléspectateurs d ' un même programme (fi lm, sport, info, série, émiss ion) 
(Mulligan, 20 13) 
• M-Pedigree22 est une init iative développée au Ghana qui permet de 
cett ifier l' authent ic ité d ' un médicament ou de tout autre produit par l' envoi d ' un 
simple SMS depuis un téléphone cellulaire . (Haileselass ie, 201 5) 
17 Mpayer. (20 1 0). Zege Technologies. [Marque de commerce] Kenya. http://mpayer.co.ke/ 
18 Nand imobile. (20 Il ). Atme Amuzu. [Marque de co mmerce] Ghana 
. htt p://www.nand imobile.com/ 
19 Njorku. (20 Il ). Churchi ll Nan je [Marque de commerce) Cameroun. htt p://www. nj orku. com/. 
20 Djoss. (20 13). Patrick Ndj ientcheu. [Marque de com merce] Cameroun. http://www.dj oss.tv/ 
21 Androïd (2007) . Google. [Marq ue de commerce) États-Unis d 'Amérique. Il s'agit d ' un système 
d'ex ploitation libre de droit pour té léphone mob il e déve loppé par Google. 
https://www.android.com/ 




• Afronolly23 est une application mobile de diffusion vidéo créée en 201 1 au 
Nigéria qui permet à ses usagers de regarder des productions africaines 
directement sur leur mobile (Kunateh, 2015). 
• Kasha.mobi 24est un service édité par la société Mobile Planet qui permet 
de sauvegarder des informations à distance et de manière sécurisée par SMS ou 
internet. (Kuria, 201 0) 
• Powertime25est une application mobile lancée au Cap en 2009 qui pem1et 
aux populations d ' Afrique du Sud disposant d ' un téléphone intelligent de 
prépayer et d ' analyser à distance leur consommation d 'électricité. (W-Project, 2015) 
• TransportDakar26 est une application mobile développée au Sénégal par 
Xidma. Elle permet à ses utilisateurs de consulter les informations relatives aux 
lignes, horaires et prix des transports en commun de la région de Dakar. (Samb,2014) 
• Zimbile27est une entreprise créée au Zimbabwe en 2011 qui permet aux 
Africains de créer gratuitement et en quelques étapes très simples, des sites 
optimisés pour les mobiles. (Zimbile, 2015) 
USAGE ÉCOLOGIQUE 
• ArCiean28 est une application mobile gratuite développée au Sénégal en 
23 Afrinolly. (2011 ). FansConnectOnline LTD. [Marque de commerce) Nigeria 
http://www.afrinolly. com/ 
24 Kasha. mobi. (2010). Mobile Planet Limited. [Marque de commerce) Kenya. 
http://www.kasha. mobi/ 
25 PowerTime. (2009). Sébasti en Lacour. [Marque de comm erce] Afrique du Sud. 
https://www.powertime.co.zal 
26 Transport Dakar. (20 13). Xidma. [Marque de commerce). Sénégal. 
htt p://getplayapps.co m/transport-dakar/ 
27 Zimbile. (2011 ). WEBFUS!ON LTD. [Marque de commerce). Zimbabwe et Royaum e-Unis. 
http://www.zimbile.co m/ 
28 Ar clean. (20 13). ReptxStud ios. [Marque de com merce]. Sénégal. 
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20 13, qui permet aux habitants de Dakar possédant un mobile Androïd de géo 
localiser et de photographier en temps réel les lieux où se trouvent des ord ures 
(Dadja, 2013). Les ca1iographies des déchets ainsi créées constituent un outi l pour 
optimi ser leur co ll ecte. Au moment de rédiger ce mémoire, il semb lerait 
malheureusement que l' app lication ne rencontre pas le succès escompté 
puisqu 'e lle n' aurait été té léchargée qu ' entre 50 et 100 fois (Google, 20 13a).Ceci 
s ' explique sûrement par le manque de visibi lité de cette app lication qui ne 
possède pas de site internet et dont la page Facebook (ArCiean, 20 15) n ' a plus 
diffusé de publication depuis le 7 octobre 2013 et aucune mise à jour depuis sur le 
magasin en ligne Android depuis le 20 décembre 2013. Enfin, quand on cherche 
l' application sur Google en tapant «Arclean» il est impossib le de la trouver, et 
pour la requête: «Arclean Androïd» ce moteur de recherche vous renvoie en 
premier vers sa version Beta que la plupart des usagers ne peuvent pas télécharger 
(Google, 20 13 b ). JI nous aura fa llu près d ' une heure de recherche pour trouver le 
lien de la version grand public. (Reuters, 2013) 
USAGE LÉGAL 
• No Bakchich29est une app li cation mobile camerounaise de lutte contre la 
corruption développée en 20 11 par Hervé Dija. El le permet à ses utilisateurs de 
dénoncer les demandes de pot vin auxquelles il s se trouvent confrontés tout en 
leur offrant des informations pertinentes quant aux procédures administratives qui 
les concernent (Kaïgama, 20 11 ). 
Toutes ces initiatives sont autant de projets qui démontrent que l' économie 
numérique peut être un levier des plus pertinents pour favoriser des pratiques et 
des usages PESTEL intégrés aux réalités socio-économiq ues locales et à même de 
soutenir le développement de l' Afrique de l' Ouest. 
Ce mémoire est l' aboutissement d ' un travail de recherche réalisé en tant 
29 NoBakchich. (20 11 ) Hervé Dij a. [Marque de commerce]. Cameroun. htt-p://nobakchich. org. 
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qu ' ex igence partielle du programme de maîtri se proposé par la fac ulté de 
communication de I'UQAM. A travers ce lui-ci, nous tenterons d ' appréhender 
comment la diffusion et l' appropriation des TIC concourent à l' évo lution des 
conditions socio-économiques qui orientent pour partie l' attractiv ité ouest 
africa ine. Il s ' agira pour ce fa ire de déterminer s-i les travaux des chercheurs 
indiquent que les usages adossés aux outils de télécommunication numérique et 
plus singulièrement aux cellulaires partic ipent à densifier réso lument les facultés 
créatives et productives locales. Il conv iendra donc au travers d ' une analyse 
documentaire cri t ique de déterminer s ' il est pertinent de considérer les TIC et les 
dynamiques qui entourent leur intégration à la société ouest africa ine comme des 
vecteurs déterminant actuellement la transformation socio-économique30 de ce 
territo ire: Autrement dit, nous chercherons à appréhender s i les éléments mis en 
avant par la communauté sc ientifique, institutionnelle et corporative, montrent 
que le déplo iement et 1 ' appropriation des TIC dans cette région du monde 
concourent à une rénovation de son attractivité socioéconomique. 
É luc ider cet objet de recherche induit de procéder hypothético déductivement. 
A insi , dans une logique structurelle propre à notre format de recherche, nous 
div iserons notre mémoire en sept chapitres. 
Le premier chapitre s'attachera à présenter le contexte permettant à notre lectorat 
de comprendre notre appréhens ion des réali tés politiques, socio-économiques et 
culturelles propres au terrain de notre étude. N ous produirons pour ce fa ire un 
cadrage sociohistorique sur 1 'Afrique de 1 ' Ouest. Notre chapitre num éro deux sera 
consacré à la problématique de ce trava il et à la présentation de nos questions de 
recherche. Cette démarche sera suivie d ' un tro is ième chapitre présentant le 
cadrage théorique dans leque l nous préci serons auss i la tradition dans laquelle 
nous dés irons inscrire ce trava il. Le chapitre quatre portera sur le cadre 
30 Nous parlons ici d ' une évo lut ion de I' IDH, des infrastructures, des équ il ibres économiques, des 
rapports sociaux, du ni veau d ' éducation, du rayonnement culture l et des régimes po lit iques. 
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conceptue l. En tant que « structure potentie lle d ' explication», (Mace et Pétry, 
2000, p. 30) de nos hypothèses, les chapitres I, III et IV occuperont une place 
prépondérante dans ce mémoire . A ins i, notre lecto rat pourra se familiari ser avec 
les réalités sur lesquelles se fo ndent notre approche critique. Nous développe rons 
dans le cinquième chapitre les hypothèses qui découlent du rapprochement de nos 
questions de recherche et de notre cadre théorique. Nous présenterons ensuite 
dans le s ix ième chapitre la nature des matériaux ana lysés a insi que la déma rche 
méthodologique que nous avons mise en œ uvre pour rapprocher de manière 
cri t ique notre ana lyse documenta ire de l' ensemble de nos hypothèses. 
Subséquemm ent, nous restituerons dans le chapitre sept les enseignements que 
nos recherches ont mis en exergue, et les interprétations que ces résultats suscitent 
de notre part. Enfin, nous fournirons notre conc lusion. Les annexes et la 
bibliographie seront placées à la fin et constitueront des supports précieux à la 
compréhens ion de ce travail. 
- - - ----- ------ ------ ----------- - ------------------------' 
CHAPITRE 1 : CADRE SOCIO-HISTORIQUE, DE L' APPAUVRISSEMENT 
D ' UN TERRITOIRE POURTANT TRÈS RJCHE 
1. 1 Une aire géographique riche mais déconsidérée car supposément sous-
développée. 
L' Afrique est pour bon nombre de paléontologues le berceau de 
l' humanité. En effet, selon de nombreuses études, les premiers anthropoïdes y 
seraient apparus il y a environ 50 millions d 'années . Confirmant cette théorie, 
Lucy31 et Toumaï32 restent à ce jour les plus vieux restes d 'ossements humains 
retrouvés sur terre. Pâ lsson (2007) de l' université de Cambridge, sans doute animé 
par la volonté de confronter Darwin (1999) et sa théorie de l'évo lution, a mis en 
avant grâce à l'étude de plus de 6000 crânes antiques une diminution de la 
diversité génétique à mesure qu 'on s'éloigne du continent africain. (Jean, 2007). 
Riche d ' une identité culturelle forte et reconnue bien au-delà de ses frontières33, 
ce territoire regorge aussi de matières premières et d ' atouts sociologiques qui 
offrent des raisons de penser que la fin du tunnel est proche pour les Africains. 
D ' ailleurs, en ces temps de renouveau socio-économique, cette aire géographique 
dispose d 'atouts non négligeables comme une population jeune, une diversité 
culturelle démesurée, des structures sociales naturellemene 4 vigoureuses, du 
moins bien plus robustes que dans la plupart des pays développés. Nonobstant, 
force est de constater combien ce continent demeure à la périphérie de ce que 
d' aucuns appellent communément le développement. Pour déterminer l'écart 
socio-économique sur lequel reposerait le sous-développement d ' un territoire, il 
31 Le crâne de cette «A ustralopi thecus Afarensis », dont la datation carbone montra qu 'elle vécût il 
y a 3.5 millions d ' années, fu t découvert en 1974 dans l'actuelle Ethiop ie. 
32 Le crâne quas im ent entier de Toumaï fut quant à lui découvert en 200-1, dans le désert de 
Djourah au Tchad. Datant de 7 millions d 'années, ce «Sahelanthropus Tchadensis» serait selon les 
scientifiques l' un des premiers représentants de la li gnée des hominidés. 
33 L'ouverture à Paris du Musée du quai Branly consacré aux arts primitifs est selon nous une 
preuve du rayonnement international de la cul ture africaine 
34 En effet, ayant vécu à la foi s en Afrique (Côte d ivo ire) et en Occident, (France, Royaum e uni , 
Canada) nous pouvons témoigner d'u ne plus grande importance donnée par la population ouest 
africaine à ce que nous pourrions qualifier de «cellul e familiale». 
----------
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est nécessaire de le mettre en perspective avec un point de comparai son , en 
l' occurrence le degré de développement d ' autres contrées supposément plus 
avancées. 
Or le niveau de développement socio-économique d ' un territoire peut être mesuré 
selon plusieurs types d ' indice associés entre eux comme l' espérance de vte, 
I' IDH35, I' ISDH 36, le PIB 1 habitant37, l' IFG38, le taux d ' alphabéti sation des 
adultes, etc. Si on applique cette dialectique comparati ve, l' Afrique reste dan s son 
ensemble en dessous des standards de développement internationaux et ce, quel 
que soit le type d ' indice privilégié. («Voir: Annexes C-D -E -F»). C ' est pourquoi , 
au regard des performances des pays industrialisés, ce territoire est encore et 
toujours considéré comme sous développé. 
1. 2 De la tribalité à l' inter-ethnicité, histoire d ' une survivance identitaire ouest 
africaine au colonialisme 
Saisir les carences de l' Afrique de l'Ouest en termes de développement socio-
économique implique auss i d ' appréhender les facteurs qui ont affecté l'émergence 
de ce territoire sur la scène internationale moderne. L' Afrique, à 1' instar de 1 ' Asie 
et des Amériques, est fortement marquée par le colonialisme39 qui bien avant la 
conférence de Berlin40 a pour ainsi dire préfiguré l' Afrique de 1 'Ouest telle que 
35 L' IDH est un indice de mesure du développement fo ndé sur tro is critères : l'espérance de vie, le 
ni veau d'éducation, et le ni veau de vie. Il fut créé par le PNU D.en 1990. 
36 L' ISDH reprend les mêmes critères d'analyse du développement que l' lDH mais tient compte 
dans le même temps des inéga lités entre les sexes. 
37 Le PIB /hab ou produit intéri eur brut correspond à un indi cateur de prospérité utili sé pour 
mesurer le ni veau de richesse d ' un territo ire par rapport à son nombre d ' habitants. 
38 L' JFG co rrespond à l' indi ce de fa im global. Il permet d ' appréhender la situation alimenta ire 
quantitativement de chaque pays reco nnu internationalement. 
390 n entend ici par mouvement co lonialiste le phénomène sociopol iti que qui tendait à j ust ifier la 
co lonisatio n de territoi res étrangers en s 'appuyant sur la doctrine co loni a liste. 
40La conférence de Berlin s'est tenue entre novembre 1884 et fév rier 1885 à l'i nitiati ve de 
Bismarck a lors chef du gouvernement de l' empire allemand. Quatorze pays pour la plupart 
européens y ont édi cté les règles internationales re lati ves à la co lonisation. Bien qu 'elle ne pose 
pas les bases du co loniali sme, elle correspond selon notre analyse à une instituti onna li sation de la 
doctrine co loni aliste. 
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nous la connaissons aujourd ' hui41. Les missions «civi li satrices», tout d ' abord 
portugaises au XVème siècle42 puis européennes à partir du XYlème siècle, ont 
sce llé sous le joug de la dépendance et de la domination les relations qui unissent 
l' Afrique de l' Ouest au monde et plus singulièrement à l' Occident. En effet, assez 
rapidement, les commerçants occidentaux emboîtent le pas aux mi ssionnaires et 
investissent les côtes africaines, plus particulièrement à l' ouest le long de 
l' Atlantique, pour y implanter des activités commerciales. Ainsi s ' étab lit entre le 
XV ème siècle et la fin du XlXème le commerce triangulaire ou la traite atlantique 
(Dorigny et al., 20 13). Les noms des territoires ouest africains dépendaient 
d ' a illeurs directement de la ressource qu ' ils fourn issaient aux puissances 
co lonisatrices. Par exemp le, le commerce des esclaves se tenait sur la côte des 
esclaves (une aire qui va actuellement de la Guinée au Nigeria), celui de l' ivoire 
s ' effectuait au pourtour de la côte des dents (actuelle Côte d ' Ivoire) tandis que 
celui de l' or prenait racine sur les côtes43 de l'or (aujourd ' hui côtes ghanéennes). 
Ceci illustre fort bien la finalité originellement économique44 de l' entreprise 
coloniali ste. Depuis cette ère, les multiples programmes de coopération 
internationale avec l' Afrique de l'Ouest resteraient, se lon certains analystes tels 
que Moyo (2009), motivés par les objectifs économiques des grandes puissances. 
Marx, Karl (1867) va même jusqu ' à désigner l' esclavage des Africains et la 
spo liation de leurs terres comme les principales sources d ' accumulation primitive 
de capitaux en Occident. Selon cet auteu r, c ' est cette accumulation qui autorisa 
l' émergence du capitalisme industriel et donc nécessairement celle de la société 
structura li ste occidenta le dans laquelle nous évoluons actue llement. Bien que ces 
théories aient été battues en brèche par cet1ains économistes tels que Crouzet 
41 L' Afrique est aujourd ' hui di visée en aires lingui stiques et /ou monétaires qui déco ul ent de l'ère 
co lonia li ste et plus parti culi èrement de la conférence de Berlin. 
42La premi ère rencontre entre Portugais et Afi·icains au XVe siècle, marque le début de la 
co lo nisation du continent afri cain par les États européens. En effet 1 'arri vée dans le royaume du 
Congo des miss ionna ires ibériques el la rapide con ver ion de son souverain Jean 1er au 
catho licisme marque le début des re lations entre Occidentaux et Arricains. 
43Nous utili sons ici le plurie l parce que les di ffé rentes puissances co loniales avaient établi 
plusieurs compto irs et ports qui délimitaient leur zone d ' influence dans cette partie de 1 'Afrique de 
l' Ouest. 
44 Nous pensons ici à la traite des esclaves et à l' implantation des comptoirs de commerce qui ont 
permi s aux Occidentaux de mettre en place le commerce tri angul aire. 
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(1972), il n ' en reste pas moins que l' institution nali sation de l' esc lavage et du 
co lonialisme, bien qu 'abo li s depuis, marquent encore aujourd ' hui fortement 
l' identité des sociétés d' Afrique de l' Ouest. Ce faisant, que ce so it du point de vue 
. fi 145 1" . • 46 ' . 4 7 1" . 48 1 149 m rastructure · mgu1st1que · econom1que , po 1t1que ou cu ture , on constate 
que les sociétés qui composent cette aire géographique conservent les reliquats et 
parfois même les stigmates de ce « développement forcé » qui s' inscrivait à 
l' exact opposé de ce que préconise Sormany ( 1996) en la matière. 
Le discours tenu par Sarkozy (2007) à Dakar illustre à merveille le caractère 
exogène, paternaliste et hégémon ique de l' idéologie qui porte le projet de 
développement de l'Afrique. Celui-c i n1 e trop souvent la congruence des 
traditions africaines ancestra les et serait donc avec l' esc lavagisme et · la 
colonisation un des moteurs du complexe d ' infantilisation que nourrit l'Afrique de 
l'Ouest à l' égard de l'Occident. Même la décolonisation, telle qu ' elle fut par 
exemple pensée dans la France des années 1960, aurait renforcé les obstacles au 
développement de 1 ' Afrique de 1 ' Ouest (Benquet, 201 0). Faisant encore une fois fi 
des contextes cu ltu re ls locaux, les anciennes puissances colonisatrices ont divisé 
l' Afrique de l' Ouest en un ensemble de territoires délimités arbitrairement. Ce 
processus a accouché d 'États50 post coloniaux dont les institutions ont été 
45 Par exemple, l' un des principaux ponts qui re lie la commune de Tre ichvill e au Sud d 'Abidjan à 
celle du Pl ateau situé plus au Nord porte le nom du Général De Gaulle. 
46 L' AtTique de l'Ouest est fortement inscrite dans une tradition ling ui stique francophone. 
47 Le rranc CFA est la dev ise des pays de l' UEOMA, elle est émise par la Banque de France et 
repose sur un système de taux de change fi xe dont la dern ière dévaluation s ' est décidée en France 
avant d 'être votée par le conseil d 'admin istration de la BCEAO où la France possède deux s ièges 
et un droit de véto . Ceci nous permet de dire que l' écono mie ouest africaine est encore sous 
l' influence de la France et des anciennes pui ssances co lonial es. 
48
.Nous pouvons, par exemple, citer les acco rds de Marcoussis signés par les forces po litiques 
ivo iriennes le 26 j anvier 2003 sous l' impulsion de la France, dans le but de mettTe fin aux conflits 
armés qui opposa ient les di ffé rentes factions po li tiques du pays . 
49 La religion chrétienne est auj ourd ' hui mieux établi e en Afrique que la religion musulmane o u les 
religions africa ines traditionnelles. APIC, «Afrique : Les chrétiens désormais plus nombreux que 
les musulm ans», dans Portail catholique Suisse (20 12) 
50Ancienne co lonie britannique, le N igeri a est l' exemple même de ce manque de légitimité 
ethnique et culture l étatique. En effet avec 160 millions d ' habitants, il était en 20 12 le pays le plus 
peupl é d 'Afrique, constitué de 250 ethnies hétérogènes parlant 12 langues di fférente . Cette réalité 
nuit inéluctablement à la construction d' une identité national e nigériane fo rte, pérenne et 
transmissib le. 
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calquées sur celle de l' ancienne puissance colonisatrice. Pi re, ces États sera ient 
dénués de ce qui caractérise habituellement une nation, à savoir une population 
partageant un patrimoine identitaire et culturel commun, duquel dérive un 
sentiment d'appartenance ancestral à un groupe concrétisé par des structures 
étatiques légitimement souveraines. Dans cette logique, l'État est la co lonne 
vertébrale qui ordonne, contrôle et institutionnali se le politique, le juridique et 
l' administratif en fonction des mythes fondateurs de la Nation. Or, 
Il fa ut admettre que ce sentiment identitaire, fondé sur la cul ture propre aux 
groupes humains, demeure un constituant essentiel de leur sentiment de 
liberté et de leur potentiel d'épanouissement. Les individus peuvent être 
transplantés en d'autres terrains culturels et s'y épanouir en oubliant plus ou 
moins leurs rac ines. Les groupes humains, jamais. (Sormany, 1996, p. Il ) 
Ceci va dans le même sens que les propos tenus par Moyo (2009) dans son 
ouvrage intitulé «L 'aide fatale. Les ravages d 'une aide inutile et de nouvelles 
solutions pour l 'A frique». En effet, pour cette dernière: 
Forcer à vivre ensemble sous le même drapeau des groupes ethniques 
traditionnellement ri vaux ou en confli t ouvert n'est pas la recette idéale pour 
consti tuer une nation. (Moyo, 2009, p. 69). 
Ces deux citations, mises en perspective avec les réalités territoriales qur 
découlent de la décoloni sation, constituent une piste parmi d'autres pour 
comprendre la ténac ité conflictuelle en Afrique de l'Ouest. 
1. 3 La rente pour malédiction, chronique d' une tension interethnique 
Certains territo ires africains s' enfoncent depuis bientôt un demi-siècle dans ce que 
Ravault, (1996) qualifiait de conflits interethniques. Toutefois, on constate à la 
lecture des travaux de Kameni (201 3b) que la carence d'État nation évoquée ci 
avant ne serait pas le seul vecteur de conflit en Afrique. En effet, les zones les plus 
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conflictogènes51 correspondraient généralement aux territoires les plus achalandés 
en matières premières stratégiques comme l' or, le diamant, le co ltan, le cobalt, le 
phosphate, le pétrole, etc. (Kameni , 20 13a). 
Auty ( 1990) parle lui de «res ource Cl'use», li ttéralement, la malédiction des 
ressources naturelles. Prenons pour illustrer son propos le delta du Niger, peuplé 
par environ 10 millions d ' habitants issus d' une quarantaine de groupes ethniques 
différents. Cette zone géographique rurale s' étend sur une superfi cie d' environ 26 
000 km2 où la densité de population atte int en moyenne 385 habitants au km2. Ce 
delta permet au N igéria de tenir le rang de 7e producteur mondial de pétrole 
(OPEC, 201 5). La rente pétrolifère éta it en 2013 d' environ 98 milliards de dollars 
(Guay, 20 15). Quand on met ce chiffre en· perspective avec le montant total des 
exportations nigérianes (environ l 02,9 milliards $) (Guay, 20 15), on remarque le 
poids économique de l' extraction des matières pétrolières pour ce pays d'Afrique 
de 1 'Ouest. Les populations du delta ne bénéfi cieraient pourtant que très peu des 
richesses extraites de leur so l puisque l'État fédéral nigéri an, dans une logique de 
péréquation économique, attribue prioritairement les revenus qu ' il tire de cette 
activité pour développer Lagos (Fanchette, 2006). Or les conflits interethniques 
dans le delta ont débuté avec la traite des esclaves et ont perduré après 
l' indépendance, notamment suite à la découverte de champs pétro liers. Les enj eux 
liés à la répartition des mannes financières issues de ces activités économiques ont 
donc, chacun en leur temps, participé à exacerber les tensions interethniques au 
se in de cet ensemble soc io territoria l. 
En 1966, si la tentative de création par la fo rce des armes d' une république 
du delta par Isaac Adaka Boro fut noyée dans le sang, elle accrut la 
détermination des populations rebelles contre l' État nigérian et les 
compagn ies pétrolières. (Fanchette, 2006, p. 215) s' appuyant sur (Ogbogbo, 
2004). 
Ceci confi rm erait que les violences intercommunauta ires émaneraient d' une 
51Par «zo nes les plus confli ctogènes» nous entendons ic i : les territo ires au sein desquels les 
confl its sont engendrés perpétue llement par des facteurs socio-économiques. 
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redistr ibution inégalita ire des richesses produites sur un territo ire. Autrement di t le 
dés ir de contrô ler les terri to ires les plus attractifs économiquement fo rmerait avec 
les disparités culturelles la genèse des conflits entre groupes ethniques ouest 
africains. « Un cerc le vic ieux et conflictogène s ' établi t souvent entre le " pouvo ir 
de la rente " et la " rente du pouvoir "» (Kameni, 2013a, p. 54). Ces deux 
not ions de pouvo ir et de rente nous amènent à questionner la nature des régimes 
po litiques ouest africains. En d 'autres termes, cinquante ans après la fi n de la 
co lonisation, où en est la gouvernance politique en Afr ique de l'Ouest? 
Nous allons tenter de répondre brièvement à cette question en nous appuyant sur 
une carte («Voir annexe G») censée refl éter la nature des régimes politiques 
africains. Di sponible sur le site afrohistorama.info celle-c i est construite à partir 
des données de la Fondation Mo Ibrahim . On constate, au vu de cette carte, que 
les régimes politiques démocratiques demeurent minorita ires en Afrique de 
l' O uest. Néanm oins, nous pouvons discerner diffé rentes latitudes dans 
l' autori tarisme étatique ouest africain . Aussi nous pouvons d ' ores et déj à 
déterminer qu 'aucun État de cette région ne semble être une démocratie intégrale 
au sens entendu par la communauté internationa le. 
En effet, la majorité des gouvernements ouest africain s, sans pour autant être 
tyranniques, ne se conforment pas aux doctrines de l'État de droit tel que nous le 
concevons en Occident. Dans de nombreux pays d ' Afrique de l' Ouest, l' exercice 
du pouvo ir reste monopoli sé par un groupe restre int de dirigeants, malgré des 
élections organisées itérativement. Celles-c i favo risent le maintien ou l' access ion 
au pouvo ir d ' une élite po litico-économique ethn iquement homogène. Néanmo ins, 
la situation semble globalement s' am éliorer depuis 20 Il . Effectivement, certains 
dirigeants africa ins qui se maintena ient au pouvoir bien au-delà de leurs mandats, 
en annulant la tenue des élections ou bien en organisant des scrutins que nous 
pourrions quali fier de mascarade au regard des écrits de Régis Marzin (20 15), 
c ' est-à-d ire aménagés de te lle sorte qu 'aucune oppos ition sérieuse ne puisse en 
émerger, se sont vus chasser du pouvo ir. Toutefois, les chutes de Gbagbo 
(Gouëset, 2011 ) et de Compaoré (Roger et Carayo l, 201 4), à l' instar de celles de 
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Ben Ali (Joseph, 2011), Moubarak (Amar, 20 11 ) et Kadhafi (Daguzan et 
Moisseron, 2011) convoquent notre perplexité tant l' usage des TIC a été perçu 
comme décisif52 . Ces événements résu ltent de facteurs concomitants tel lement 
nombreux et hétérogènes qu ' il serait prétentieux de prétendre pouvoir les attribuer 
au s imple usage des TJC. Malgré cela, on peut avancer que les peuples d ' Afrique 
de l' Ouest, majoritairement jeunes et n ' ayant jamais réellement expérimenté la 
co lonisation, convoquent parfois la démocratie par le biais de ces technologies. 
Ceci n' empêche pas les coups d ' État qui continuent à ravager l' Afrique de 
l'Ouest. Depuis 1999, on n'en compte pas moins de treize: Côte d ' Ivoire (1999, 
20 11 53) , Guinée-Bissau ( 1999 - 2003 - 2008 - 20 12), Niger (1999-20 10), 
Mauritanie (2005- 2008), Gu inée (2008), Mali (20 12), Burkina-Faso (2015) . 
Si on se réfère à la Fondation Mo lbrahim et son ITAG (20 14) , qui mesure chaque 
année la qualité des gouvernances africaines54, l' Afrique de l' Ouest obtient au 
g lobal la note de (52,50/ 1 00) («voir annexe H »). On ne peut donc pas au regard 
de ces données avancer que le bilan démocratique de l' Afrique de l' Ouest soit 
largement positif. 
1. 4 De la richesse langagière à l' analphabétisme prégnant, réalité d ' une 
fracture cognitive. 
Le rappoti au monde de l' être humain est médiatisé par le sens et la 
signification, car l' univers des symboles et des signes s ' interpose entre l' être 
et le monde. Univers de symboles et de signes qui n' est pas inscrit dans nos 
gênes - comme peuvent 1 ' être dans les siens les trilles du rossignol - mais 
que notre entourage, le milieu nous transmet. (Cl anet, 1993 , p. 91) 
52 Certains commentateurs parl aient en 20 Il de « révo lution Facebook» pendant les printemps 
Arabes. 
53 On peut se référer aux centaines de productions discursives di sponibl es en ligne pour 
comprendre pourquo i l'élection ivoirienne de 20 Il est pour certains un coup d 'état électoral. Sinon 
on peut aussi consulter des ouvrages tels que : Théophi le. Kouamouo, J'accuse Ouattm·a, (Paris : 
Le Gri -Gri , 20 12).ou Grégory Protche, On a gagné les élections mais on a perdu la guerre, (Par is 
: Le Gris-Gri s, 20 12). 
54 Ce procédé s'appuie sur des indicateurs re latifs aux règles de dro it, à la sécurité nationale et 
individuelle, au respect des Droits de l' Homme, à l' égalité homme 1 femme, au pouvo ir politique 
en place, au développement humain et aux opportunités de développement durable. 
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Cette assertion nous la isse entrevoir combien il est primordia l pour les hommes de 
posséder un cadre cognitif commun afin de collaborer à l' appropriatio n d ' un 
te rrito ire. Or comme no us l' avons mis en exergue c i avant, les États d ' Afriqu e 
sont composés d ' ethnies hétérogènes qui , selon G rimes (1996), ne par lent pas 
moins de 2011 langues v ivantes pour 56 États, so it un ratio d ' une langue po ur 300 
000 habitants. O r seules 14 langues sont reconnues offic ie llement en Afrique. 
Parmi ce lles-ci, le frança is l' est dans 23 pays, l' anglais dans 19, l' a rabe dans 10, 
le portugais dans 5, l' afrikaans, le swahili et l' espagno l dans 2. Cette réalité , 
assoc iée à un accès te rritorialement inéga lita ire à l' éducation55 (Cogneau et al., 
2006) et un taux d ' ana lphabéti sme des adultes de 36% (UNESCO, 201 2) montre 
que la fractu re soc iocognitive56 reste aujourd ' hui un paramètre majeur du cadre 
sociohi sto rique de l' Afriqu e de l' Ouest. 
1. 5 U n territo ire marqué par le défaut d ' infrastructure et les carences 
d ' investi ssement public 
Selon le document thématique présenté par l' UA et le NEPAD lors du 17ème 
Forum po ur le Partenariat avec l'Afrique (FPA) qui s ' est tenu en Éthiopie le 16 
novembre 20 Il : « Le défi c it structure l en infrastructures constitue un sérieux 
handicap à la cro issance économique et à la réduction de la pauvreté en Afrique. » 
(NEP AD, 20 Il , p. 1 ) . En effet s i -on regarde 1 ' encadré numéro un s itué en 
tro is ième page de ce docum ent (<<Voir Annexe 1») on constate que de gros progrès 
infrastructure ls restent à accomplir pour permettre à l'Afrique d 'accéder à un 
niveau de développement sati sfa isant. Les auteurs de ce document lient 
développement des infrastructures et cro issance économique. Pour ces derni ers, 
55 Avec 4 3 années d 'études en moyenne, les habitants d ' AtTique Subsaharienne étaient en 2005, 
pour la banque mondiale, les moins éduqués de la planète. L'étude se penche plus particulièrement 
sur 5 pays choisis en fonction de leurs caractéri stiq ues propres, il en ressort que la Côte d 1 vo ire et 
la Guinée sont caractéri sées par une proportion très importante de personnes « non éduquées », 
supérieure à 70 %. 
56 Par sociocognitives, nous entendons les connaissances acqui ses par un indi vidu au travers des 
relations sociales qu ' il développe. 
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fournir « les infrastructures appropriées au bon moment sera un aspect important 
de la poursuite du développement économique de l'Afrique. » (NEP AD, 2011 , 
p.2). Selon ce même document, les investissements en infrastructures consentis 
par le secteur public africain ne dépassent actuellement pas les 3 % du PIB 
continental. Les projections de l' UA et du NEPAD montrent qu ' il faudrait injecter 
93 milliards$ US d ' ici 2015 dans les infrastruch1res du continent pour obtenir une 
croissance annuelle de 7%. Or, le déploiement des infrastructures nécessaires à 
l' appropriation des TIC reste à ce jour trop disparate en Afrique de 1 'Ouest. 
Cependant, bien que ce1tains territoires soient à ce jour encore pauvrement dotés 
en infrastructures de connectivité, on constate que les zones dites blanches tendent 
à se réduire57 notamment grâce aux investissements du secteur privé. 
57 Par exempl e, en Côte d' Ivoire, le taux de pénétration de la téléphonie mobile ( ! 00,6%) se 
conjugue à un taux de couverture du territoire (83%), en constante progress ion depui s 2000. Pour 
plus d ' information : ARTCl, «Autorité de Régulation des Télécommunications /TIC de Côte 
d'I vo ire», (20 15) : http ://www.artci.ci/ 
CHAPITRE II : PROBLÉMATIQUE : L'AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE 
FAVORISE T'TL L'ÉMERGENCE D'UNE NOUVELLE ATTRACTIVITÉ 
SOCIOÉCONOMIQUE OUEST AFRICAINE? 
2. 1 La communication et les infrastructures des TIC, facteurs de changement? 
Pour qu ' un changement social collectif soit réellement durable et repérable dans le 
temps, il faut selon nos connaissances qu ' il y ait une congruence positive ou 
négative de facteurs techniques, démographiques, culturels et idéologiques mi s en 
valeur par une structuration communicationnelle adéquate. La communication 
serait donc un instrument considérable pour favoriser le changement social. En 
effet, elle permettrait de renouveler les perceptions collectives et personnelles 
liées aux facteurs sus cités et agirait en conséquence indirectement sur le 
développement. (Trémoulinas, 2006) 
Considérant cette réalité, la mise en place d ' un maillage teiTitorial de réseaux de 
télécommunication appropriables par l' ensemble des masses d ' une a1re 
géographique auparavant techno enclavée devrait logiquement soutenir son 
attractivité socio-économique58 . En effet cette démarche devrait non seulement 
stimuler la créativité, la productivité et la mobilité des agents économiques locaux 
mais aussi optimiser la visibilité des territoires qu ' ils occupent. Il est vrai que la 
diffusion d ' un dispositif technique communicationnel comme le cellulaire peut 
contribuer à accroître signi:ficativement la croissance économique d ' un pays 
(Huet, Jean-Michel et al., 2010). Ling et Donner (2009) ont aussi montré à quel 
point l'appropriation des TIC pouvait permettre d 'optimiser la productivité d ' un 
territoire. Toutefois, au regard des éléments présentés ci-après, on comprend que 
58 Comme nous le mentionnons en page 51 de ce travai l, l' attractivité socio-économique doit être 
ic i compri se comme la propension d ' un territoire à attirer durablement des opérateurs 
économiques et des investissements, en éd ifi ant une structurat ion cohérente et communicable de 
so n espace publi c et de ses atouts socio-économiques, qui conforte son positionnement territorial 
et défi nit pour partie sa faculté de développement. 
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le degré de cette optimisation dépendra nécessairement de la maîtri se de certa ins 
prérequis techniques, théoriques et sociaux fac ilitant l' usage fo nctionnel de ces 
techno logies. Ains i, affirm er que la diffusion du té léphone cellulaire en Afrique de 
l' Ouest app01te unilaté ra lement un profond changement socio-économique 
re lèvera it a priori d ' une réfl exion inachevée59 . 
2. 2 U ne appropriation di fférenciée des TIC selon l' usage, le niveau d ' éducation et 
le territo ire. 
Cettes, comme de nombreux travaux l' ont montré, la fracture numérique60 
infrastructure lle ouest afri caine s ' est considérablement amenuisée depuis une 
décennie grâce notamment à la mise en place des réseaux cellula ires. Pourtant, la 
portée développementa li ste de l' intégrati on des TIC en Afrique de l' Ouest sera it 
toute re lative pui squ ' e lle reposera it justement maj orita irement sur l' appropriation 
des cellula ires. Celle-c i, to utes proportions gardées, ne sera it en effet en rie n 
comparable à celle des ordinateurs. Mi to Akiyoshi , déclara it d ' a illeurs dans un 
entretien accordé en 2008 au s ite « internetactu.net ». sui te à la publication dans la 
très sérieuse revue « The Information Society » de son artic le « The di{fi1sion of 
mobile Internet in Japan >> : 
Les matériaux auxquels nous accédons en ligne via des ordinateurs sont bien 
di fférents de ceux access ibles via un téléphone mobile. Mon étude montre 
par exemple que les gens utili sent un ordinateur pour travailler ou accéder à 
des services gouvernementaux, alors que ceux qui utili sent des té léphones 
mobiles sans ut ili ser d' ordinateurs ont tendance à être moins instrui ts, moins 
riches (et comptent une plus grande proportion de fe mmes). Leur 
dépendance à l'égard de leurs mobiles et leur " refus" de l' ordinateur 
refl ètent et perpétuent leur statut de défavorisé ( .. . ) Les ordinateurs 
59 En effet bien d 'autres paramètres influent sur le développement d ' un territo ire tels que son 
positionnement géopo li tique, sa capacité à mobi li ser les ressources tangibles et intangib les dont il 
di spose, son degré d 'ouverture au monde, sa stabilité sociopoli tique et écono mique ... 
60La fracture num érique découlerait du fait que les TI C sont une so urce de cro issance économique 
importante et que la fa iblesse de leur diffu sion peut devenir un fac teur d'exclusion économique. 
connectés à l' internet encouragent les utilisateurs à explorer. L' internet 
mobile fo urni t aussi des services apparentés à l' internet, mais je trouve leur 
utili sation trop restreinte aux activités de di verti ssement et de loisi r. Sans 
compter que la quali té des contenus et des services est di fférente. Par 
exemple, vous pouvez li re des info rmations sur votre ordinateur comme sur 
votre mobile, mais du fait de la limite d 'espace, une information pour les 
services internet mobiles doit être brève et fragmentaire. En li sant des 
informations ou des éditos sur l' internet, vous apprenez plus. Si vous ne li sez 
que les résumés sur le té léphone mobile, vo us passez à côté de beaucoup 
d 'opportunités d 'apprend re et de comprendre. (Akiyoshi , 2008) 
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On conço it à travers cet extra it que cette socio logue de l' Université Senshu de 
Tokyo, spécialiste de la question de 1 ' usage des TIC, cons idère que la fracture 
numérique s' est déplacée de l' accès aux réseaux de communication vers 
l' hétérogénéité fonctionne lle des dispos itifs techniques de communication et 
l' usage fa it de ces derniers. E lle soulève aussi la question de la fa ible quali té des 
contenus disponibles sur les mobiles en comparaison de la richesse de ceux 
access ibl es sur ordinateur. La lecture de cette entrevue révèle auss i qu ' il ex iste 
une modification de la perception de la fracture numériqu e qui peut être 
directement attribuée au déplo iement et à l' usage des té léphones mobiles. 
Or, l'appropriation des cellulaires comme ce lle de tout autre dispositi f technique 
dépend à la fo is des usages quotidiens qui s' y rattachent, de la qua li té 
fo nctionne lle des équipements et des infrastructures disponibles ains i que du 
degré de cognition nécessaire pour apprivoiser l'outil lui-même. De ce fa it, 
certa ines franges de la population mondi ale restera ient en retrait du 
développement au se in même des pays d 'As ie où la cro issance est très soutenue 
depuis deux décennies. A insi, 
Les hausses de revenus concernent swtout les trava ill eurs mobiles et ceux 
qu i maîtri sent les technologies. La cro issance économique rejailli t moins vite 
sur les travailleurs moins qua lifiés, a insi que sur ceux qui restent figés dans 
une zone géographiq ue ou un secteur (s ' ils ne migrent pas d' une activ ité en 
déc lin vers une activ ité en expansion). Dans les grands pays émergents, la 
pauvreté est mo indre dans les villes. Les paysans chinois qui ces dern ières 
années sont restés dans les campagnes n'ont pas vu leurs revenus croître 
autant que ceux qui ont migré vers les villes. (Huwrut et Verd ier, 20 12, p. 9 1) 
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Cet extra it nous permet de sa isir qu ' il existe un fossé entre les territo ires qUJ 
di sposent de l' accès aux réseaux et équipements et où la population s ' approprie 
les TIC dans un but producti f, et les territo ires où les indiv idus n ' ont pas accès 
et/ou ne peuvent se les approprier de maniè re féco nde par manque de pré requis 
cogn it ifs . On pourra it alo rs cons idérer qu ' il s ' ag it d ' un processus ana logue à celui 
mis en év idence par Rogers ( 1962) dans sa théorie de la di ffusion, qui c lass ifie les 
utili sateurs des innovations techniques en fonction de la rapidi té avec laque lle il s 
s ' approprient une invention. Toutefo is, compte tenu de la réa lité éducat ive 
présentée c i avant61 et de la fa ible so lvabilité des populations ouest africaines, il 
est fort peu probable que le degré d ' inc lusion techno logique de cette région so it 
dans un avenir prév isible équiva lent à ce lui des nations industria li sées. A u-de là de 
la segmentation liée à la typo logie des équipements, à l' aménagement 
numérique62 des territo ires et à la so lvabilité des usagers63, il faut concevo ir 
qu ' une di stribution inégali ta ire des usages des TIC est iné luctable du fa it des 
di sparités cognitives . Par exemple, un fermier ana lphabète et un étudiant en 
info rmatique, tous deux suffi samment so lvables, v ivant chacun dans une même 
a ire géographique et possédant un té léphone mobile aux fonctionna lités 
ana logues, n ' auront assurément pas le même usage de cet outil. Le premie r ne 
pourra en effet utili ser que les fonctions ne nécess itant pas une maîtri se po ussée 
de l' a lphabet, a lors que le second pourra j ouir à lo isir de la plupart des 
fonctionna lités de cet in strument. La maîtri se de 1 ' idiome informatique po urrait 
même lui offrir la poss ibilité de déve lopper un peu plus les fonctionna lités de son 
té léphone. A insi, un fermier sénégala is pourra tire r profit de son té léphone mobile 
61UNESCO, «A lphabéti sme des adultes et des j eunes», dans Bulletin d 'information de /'/SU, éd. 
ISU (20 12) 
62 Dans ce trava il , l' expression : «aménagement numérique» se do it d 'être premièrement associée 
aux po li tiques qu i orientent stratégiquement le développement des in frastructures de 
té lécommunication au sein d ' un terri to ire. Secondement, cet é lément de langage englobe aussi les 
proj ets formels ou info rmels visant à promouvo ir et diffuser certa ins ty pes d ' usage ou certaines 
pratiques afi n de tirer un avantage socio -économiq ue de l' explo itation des disposit ifs de 
communi cation numériques. 
63 Selon 1 'ON U qui s' appu ie sur les données de Perspectives économiques en Afi·ique, 70 % des 
j eunes Ouest Africains vivent avec moins de deux do ll ars par jour. Voir: Kingsley Ighobor, 
«Jeunesse afr icai ne : bombe à retardement ou opportu nité à saisir ?», dans le magazine en ligne : 
Afrique Renouveau (New-York : ONU, 20 13) 
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pour optimiser le rendement de ses réco ltes en vo lume et en va leur. N éanm o i11 s il 
devra, en plus d ' avoir accès à un réseau mobile ou fil a ire, maîtri ser parfaitement 
l' idiome, afin de parfa ire par lui-même ses conna issances économiques et 
agronomiques. Il en ira de même s' il souhaite court-circui ter les intermédia ires de 
la chaîne de va leurs dans laque lle il s ' établi t. La fracture cognitive restant très 
' d , . d d 64 1 f pregnante ans cette regiOn u mon e , on peut avancer que a racture 
numérique ouest africaine résulterait également d ' une dotation cognitive socio 
terri torialement hétérogène. Les objectifs pour le millénaire65(0MD) tendent 
notamm ent à rédu ire le taux d 'analphabétisme en Afrique. Ceci devrait 
nécessa irement j ouer un rôle prégnant dans la diminu tion de cette dimension de la 
fi·acture num érique à l' avenir. 
Néanmoins, même si : 
Depuis les années 1990, de nombreux États d'Afrique de l' Ouest 
francophone ont élaboré des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté 
qui marquent un renversement par rapport aux perspectives antérieures 
(Péri card, 2000, p. 797), 
on constate que les aides internationales pour l' éducation des enfants des Suds ont 
dernièrement diminué, mettant en péril la dynamique précédemment à l' œuvre 
(UNESCO, 201 3). Il sera it auss i illuso ire de supposer que les usagers afri cains qui 
s' approprient avec brio les TIC mobiles puissent tirer de cette innovation le même 
bénéfi ce productif que leurs homo logues des pays industria li sés66 qui utili sent 
64 La Côte d ' Ivo ire, qui est avec le Cap- Vert, le Ghana, le N igeria et le Sénégal un des moteurs 
écono miques de l' AfTique de 1 'Ouest, a un taux d ' alphabétisation de 43 . 11 % en 20 15, ce qui 
correspond peu ou prou à la moyenne de la zone. Ell e fi gure ainsi en 200 éme position du classement 
mondial. Notons que seul le Cap-Vert possède un taux à p lus de 90% en la matière, alors que le 
Ghana atte int les 78 .9%, Le B w·kina Faso et le N iger ferment la marche avec respectivement 
28 .3%.et 19.13%.Graeme Vi ll eret, «Palmarès - Alphabétisation», (Montréal : PopulationData.net, 
20 15) 
65Les obj ectifs du mi ll éna ire ont été adoptés en l'an 2900 par 193 pays siégeant à l'ONU, il s 
s' artic ulent autour de 8 obj ectifs à atteindre avant fin 20 11.11 s'agit concrètement de réduire 
1 extrême pauvreté et la fa im, assurer l'éducation pri maire pour tous, promou vo ir l'égalité et 
l'autonomisati on des femmes, rédui re la morta li té infan tile, amé lio rer la santé maternelle, 
combattre les malad ies, assurer un environnement humain durable, mettre en place un partenariat 
mondial pour le dévelo ppement. 
66 Nous par lons ici de l' Europe + A mérique du Nord + Japon + BRJ C + 7 tigres d 'Asie . 
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dans le même temps des outils bureautiques. D 'a illeurs, ma lgré la multitude des 
recherches sur les liens entre TIC et développement, peu de chercheurs ont tenté 
d' explorer le rô le que peuvent tenir les TIC dans la rénovation de 1 'attractivité 
terri to riale de l' Afrique de l'Ouest. Il s' agirait donc ic i de s ' approprier les 
observations des chercheurs et des institutions liées à l' aménagement numérique 
de l' Afrique de l' Ouest, pour tenter de déterminer l' incidence que peut avoir ce 
processus d 'appropriation des TIC, sur les pratiques et les usages socio-
économiques ainsi que sur la ventilation sectorie lle et géographique des 
investi ssements dans cette sous-région de l'Afrique sub-saharienne. 
2. 3 Questions de recherche 
2.3 .1 Question centra le 
Quels sont les enjeux et les contraintes qui structurent le proj et de développement 
ouest africain par le bia is des TIC et quelles sont les perspectives d ' attractivité 
territoriale qui s' y rattachent? 
2.3.2 Questions sectorielles 
• L'appropriation des cellulaires transform e-t-elle en profondeur le rapport à 
1' information, à la spatial ité et au monde des populations ouest africa ines? 
• Cette intégration des TIC favorise-t-e lle l'émergence d ' une créativité 
suffisamment dense et endogène pour engendrer l' émulat ion socia le 
indispensable au développement local? 
• Les IDE consentis pour déployer les TIC en Afrique de l'Ouest 
s'accompagnent-ils d ' un véritable transfert de compétence sur place? 
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• Existe-t-il des éléments factuels qui montrent que l'attractivité territoriale ouest africaine 
se trouve réformée par l'appropriation des TIC dans cette aire géographique? 
CHAPITRE Ill : CADRE THÉORIQUE 
DE LA TECHNO PHILANTHROPIE À L'ASSERVISSEMENT 
SOCTOÉCONOMJQUE 
Une approche théorique est une structure potentielle d' explication qui 
comporte un certain nombre d' éléments. Elle comprend d' abord des 
postulats qui traduisent la vision des choses sur laque lle elle s' appuie ains i 
que des concepts qui permettent de cerner et de class ifier les phénomènes à 
étudier. Elle précise, par des propositions, l'ensemble des relations postulées 
entre les di ffére nts concepts et sous-concepts de l' approche et pose quelques 
hypothèses sur des relations entre concepts qui , si ell es peuvent être véri fiées 
et confirmées, pourront être transformées en lois générales ou en 
générali sations théoriques. Ce n'est que lorsqu 'on aboutit à de tell es lois 
générales que l'on peut parler de théories. (Mace et Pétry, 2000, p. 30). 
3. 1 Communication pour le développement : de l' intercul tura li té à l' économie 
poli t ique . 
Dans les reche rches menées autour de la convergence entre diffusion des TIC en 
Afrique et réduction du sous-développement, la majorité des chercheurs sont 
di visés entre une posture de posi tiv isme souvent libéra l67 (théorie de la 
modernisation) et sceptic isme critiqué 8 (théorie de la dépendance). 
Cet antagoni sme propre à toute disc ipline scientifique est en sc1ences socia les 
d ' une rare intens ité. D ' autant que dans le champ disciplina ire parti culier de la 
communication pour le changement social, les théories, bien que justifiées 
empiriquement par les travaux des savants, ne sont pas étrangères aux re latio ns 
que ces derniers entreti ennent avec toutes sortes de déterminisme (technique et 1 
ou socia l). Nous a ll ons ic i modestement tenter de restituer les princ ipa les 
approches sc ientifiques développées durant les dernières décennies autour de la 
67 On peut citer pour 1 exemple : Gaël Raballand, «Le té léphone mobi le a-t-il créé une révo lution 
en Afrique??», Études 4 16, no. 6 (20 12). 
68 On peut citer pour l'exemple: Jean-Jacques Mao mra Bogui , «TIC et développement en Afr ique 
: les apories d' une entreprise illusoire», Communication en Question 1, no. 1 (20 13). 
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communication pour le développement. Nous pourrons par la suite positionner 
nos hypothèses en nous référant à cet éventa il de théories. Azoulay (2002b) qui 
s' appuie sur les travaux de Kuhn (1 962), reconn ait un paradigme comm e : 
( . . . ) une conste ll at ion de valeurs, croyances et perceptions de la réalité qui 
liée à un corps de doctrine théorique fondé sur e lle, est utili sée pa r un g roupe 
de scienti fi ques qui , en appliqua nt une méthodologie spéc ifi que, inte rprètent 
la nature de ce11ains aspects de notre un ivers. (Azo ul ay, 2002b, pp. 35-36) 
C ' est donc parce qu ' ils s' inscrivent dans différents paradigmes, di fférentes éco les 
de pensée qui reposent elles-mêmes sur di fférents cadres épistémo logiques et 
méthodo logiques, que les chercheurs arrivent à des conclusions sensi bl ement 
éparses. Suivant cette dia lectique, et a lors que deux blocs idéo logiques et 
territoriaux s' affrontaient pour conquérir la suprématie mondiale, l' étude du sous-
développement et des approches pour tenter d 'y remédier est devenu e à partir des 
années 1950, une branche scientifique à la croisée de l'économie politique, de la 
communication internationale et interculturelle. (Benchenna, 201 2) 
3 .2 Le paradigme moderniste, histoire d ' une tyrannie technodétenniniste . 
«The post war decades have been characterized by the worldwide spread of 
an ideology of economie growth which we cal! «developmentalism. » This 
ideology is fundamentally rooted in the 18th century «!dea of Progress that 
sees material development in and of itseff as good and inevitable. The 
Liberal and Marxist version of this ideology have viewed cultural 
development as a derivative of material progress. Material back-wardness 
(in science, technology, leve! of production and consumption ) is viewed ipso 
facto as cultural backwardness. Bath views tend to see the process of 
development essentially in terms of accumulation of capital and the mass 
production of consumer goods. Development policies derived ji-om this 
ideological premises, whether under capitalism or communism, have thus 
been characterized by a kind of «growth mania»»69 (fehranian, 1990, p. l76) 
69 Notre traduction Libre : «Les décennies d'après-guerre ont été caractéri sées par la propagation 
mond iale d'une idéo logie de la croissance que nous appellerons " développementali sme " . " Une 
idée du progrès" qui prend fo ndamentalement rac ine au 18e siècle, cette idéologie voit le 
développement matériel comm e bon et inévitable en so i. Les versions li bérale et marxiste de cette 
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C'est à Harry S Truman (1949, [s.p.].), alors nouve llement réé lu prés ident des 
États-Uni s d ' Amérique, que nous pourrions attribuer le concept de « sous-
dévelo ppement ». Lors de son di scours d ' investiture du 20 j anv ier 1949, il 
renfo rça grâce à cette notion l' a priori posi ti f de la communauté internationa le à 
l' égard du capita li sme, de la moderni sat ion et de l' apport technique pour le 
progrès socia l. Selon les mots de ce promoteur de 1' idéa l moderne : 
Il nous faut lancer un nouveau programme qui soit audacieux et qui mette les 
avantages de notre avance scientifique et de notre progrès industriel au 
service de l' amélioration et de la croissance des régions sous-développées. 
( .. . ) Leur vie économique est primiti ve et stationnaire. Leur pauvreté 
constitue un handicap et une menace, tant pour eux que pour les régions les 
plus prospères. [ . . . ] Je crois que nous devrions mettre à la di spos ition des 
peuples pac ifiques les avantages de notre réserve de connaissances 
technjques afin de les aider à réali ser la vie meilleure à laquelle ils aspirent. 
Et, en collaboration avec d' autres nations, nous devrions encourager 
l' investi ssement de capitaux dans les régions où le développement fait 
défaut. ( . . . ) Une production plus grande est la clef de la prospérité et de la 
paix. (Truman, 1949, [s.p.].) 
Ce discours de Truman est en que lque sorte onto logique de la théorie de la 
modernisation. Celle-c i cons idère g loba lement que les pays sous-développés 
sera ient exclus du système économique moderne du fait que leur structuration 
soc iotechnique demeurerait trop archaïque. Cette théorie revêt un intérêt 
pa rticulier pour notre mémoire, attendu qu ' e lle conduira it actue llement ce que 
d ' aucuns appe llent la so lidarité numérique: Or, l' intention inavouée du 
programme de recherche de l'éco le de Co lumbia à l' orig ine de la théorie de la 
diffus ion était « d ' éradiquer la pauvreté afin d ' empêcher qu ' e ll e ne fasse le lit du 
communi sme » (Misse Misse, 201 4, p. 14) c itant (Matte la rd , 2009, p. 4). 
idéo logie voyaient le développement cul turel co mme déri vé du progrès matéri el. Ai nsi, le retard 
matérie l (en science, techno logie, niveau de production et consommation) était considéré ipso 
facto en tant que retard cul turel. Ces deux visions tendent à considérer le processus du 
développement essentiellement en termes d'accumulation de capital et de production en série des 
biens de consommation. Qu'ell es s' inscri vent dans le capita lisme ou le communisme les 
politiques de développement qui dérivaient de cette idéologie, ont a insi été caractérisées par une 
so rte de · ·manie de la croissance"». 
------------ ----------- ----- ---------------------- - ------ --------
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3. 3 La diffusion : une arme de dissuasion massive au service du capita lisme 
(Schramm, 1948, 1964) ; Lerner (1 95 8) ; (Rogers, 1962, 1976) ont été les 
initiateurs de la recherche sur la communication et le déve loppement des Sud s. La 
tradition dans laquelle il s s' inscrivent voudrait que les médias so ient des 
incitateurs de modernisation et donc de déve loppement. Ce postulat repose sur le 
fait que ceux-ci véhiculera ient les valeurs modernes des pays développés . 
Schramm et Lerner soutenaient que le transfert des di spositifs de communication 
occidentaux vers le Tiers-Monde favo ri serait le partage de l' information et 
permettrait a insi de sortir ces terri to ires du sous-développement. La théorie de la 
modernisation et du changement socia l par l' influence médiatique dev int une 
arme essentielle de la politique internationale américaine . En effet, un quart de 
siècle après les travaux de Schramm, l' échec des politiques états-uniennes au 
Vietnam mena à une nouve lle phase de gel des re lations Russo-américa ines. Dans 
ce contexte, Rogers (1976) prit la suite de Lerner et de Schramm en publiant les 
résultats de ses recherches. Selon ses analyses, la diffusion internationale des 
contenus médiatiques occidentaux aura it justement été à même de compenser les 
insuffi sances de développement international auxquelles la doctrine capitali ste ne 
trouvait pas de so lution. 
3. 4 L' endocentri cité culturell e comm e maillon fa ible du diffusionnisme 
Cette éco le de pensée prescrivait qu ' une société se développe au contact des 
usages et des techniques provenant d ' autres « cerc les et 1 ou a ires culturels ». Ce 
paradigme prena it donc en considération les phénomènes d ' acculturation mais 
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rej eta it le caractère endogène de la créativ ité humaine . Supposant les « bienfa its » 
de la diffusion de l' innovation et des contenus médiatiques pour le développement 
des territoires déshérités, Roger et les inte llectue ls affi liés à cette théorie 
refu saient inopportunément de tenir compte de la multiplicité des usages 
soc ioculturels propres à chaque terri to ire. De la sorte, cette théorie de la diffusion 
ne pouvait pas expliquer rationnellement la résurgence ci et là d ' usages simil a ires 
développés par des entités géo culture llement é lo ignées et n' ayant par ailleurs 
jama is entretenu de rapporis entre e lles. Ce biai s donne à vo ir pourquoi cette 
théorie contribue à véhiculer un prosélytisme culturel euro-centré. 
3. 5 L' a liénation : dommage co llatéral d ' un diffus ionni sme impéria li ste 
D' a illeurs, les travaux de (Tehranian, 1979, 1980a, 1993) au sujet de la révo lu tion 
iranienne ont quant à eux confi rmé combien l' approche de la modernisation 
pouvait se révéler contreproductive en matière de développement, du fa it de 
l' a liénation socioculture lle qu ' e lle engendre. Autrement dit, ce modèle drapé du 
manteau développementa li ste favo ri serait avant toute chose la diffusion 
in ternationa le des techno logies et des va leurs capitalistes aux dépens de celles du 
reste du monde. On peut donc considérer que la propagation technologique 
impensée soc ia lement crée un anachronisme culturel qui corrompt la légitimité du 
développement généré par l' interm édiaire du diffusionnisme. L' approche 
di ffusionniste de la théorie de la modernisation fut donc très critiquée par les 
tenants de la théorie de la dépendance à cause de «l' impérialisme culturel» qu ' e ll e 
induirait. 
3. 6 La dépendance en tant que système de domination et de concentration 
Le concept d' impériali sme cul turel est celui qui décrit le mieux 
la somme des processus par lesquels une société est intégrée 
dans le système moderne mondial et la manière dont sa strate 
dominante est atti rée, poussée, fo rcée et parfois corrompue pour 
modeler les institutions sociales, pour qu 'elles adoptent, ou 
même promeuvent les valeurs et les structures du centre 
dominant du système. (Schiller, 1976, p. 16) . 
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Nombre d 'auteurs sud-américains se sont investi s dans cette sens ibilité théorique 
dont la paterni té rev iendrait à deux économiciens, (Prebisch, 1949) et (S inger, 
1950). Ces deux auteurs ont mi s en év idence la domination des pays industri a li sés 
(centre) sur les pays non industriali sés (périphérie) . Leurs travaux, menés 
séparément ma is connus sous l' appe llation de thèse de S inger-Prebisch car publiés 
durant la même période, ont mi s en exergue la dégradation des termes de 
l' échange entre centre et périphérie. Selon les résultats de leurs recherches 70, le 
centre fabrique et expo rte des produits manufacturés dont la val eur aj o utée 
augm ente en perm anence. La périphérie quant à e lle produit et exporte les 
matiè res premières à fa ible va leur aj outée dont les manufactures du centre ont 
beso in po ur assurer leur productio n. Ce courant théorique voudra it dans une 
perspective plus large que les fa iblesses des pays du Sud soient le fruit d ' une 
é laboratio n géopo litique de leur dépendance économique v is-à-v is des pays du 
centre. A insi le « tiers-monde » si cher à Sauvy (1 952) ne serait pas exclu du j eu 
économique moderne, au contra ire il en serait une pièce maîtresse dans la mesure 
où il fournira it à bas coût un réservo ir de richesses brutes appropriabl es71 par les 
économies déve loppées. 
7
°Celles- ci s' appuient essentie ll ement sur l' analyse des données du commerce internationa l. 
71 Selon notre analyse, ce «réservoir de richesses brutes appropriables » est composé dans les 
terri toi res périphériques de matières premières abondamment di sponi bles et d ' une main d 'œ uvre 
plus ou mo ins quali fi ée mais corvéable à bas coûts. 
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3. 7 Communication unidirectionne lle et impéria lisme culturel 
Dans une perspective plus communicationne lle, le pouvoir serait soutenu par le 
contrô le communicati onne l tandis que le contre-pouvo ir reposerait sur la 
propension à enrayer ce contrô le . ( Caste ti s et Rigaud-Drayton, 201 3). Cette idée 
met en perspective combien la maîtri se internationale de l' information et de la 
communication est une dimension essentie lle de ce système de domination fondé 
sur la dépendance. C 'est du reste ce que le rapport MacBride (1980) a su 
appréhender, montrant de la sorte pourquoi la théorie de la diffusion et les flux 
unidirectionne ls qu ' ell e induit serviraient davantage les intérêts du centre que 
ceux de la périphérie. En effet, comme nous l' avons évoqué c i avant, le 
di ffusionnisme confo rterait l' impérialisme culturel des nations industria lisées sur 
le reste du monde et ce notamment grâce à l' hégémonisme communicationne l. 
3. 8 Coerséduction et relations internationa les 
Cardoso (197 1) a quant à lui dévo ilé pourquoi la dépendance résulta it auss i des 
interactions entre les é lites du centre et celles de la périphéri e. Attendu que ces 
interactions 72 aboutissaient à la reproduction et à la conso lidation structure lle de 
nonnes
73 favo rables aux économies du centre, il serait pertinent de mettre ses 
travaux en perspective avec le concept de coerséduction développé par (Ravault, 
1986). Ce concept unit le travail de Durkheim ( 1895), qui présentait la coercition 
comme moteur princ ipal de la réplication sociale, et ceux de Tarde (1 901 ) sur la 
séduction en tant que facteur primordia l de la construction identita ire. Ravault 
(1 986) exposa it ainsi, à travers ce concept, comment la reproduction de la 
structu re socia le s ' articule autour de ces deux procédés sociaux. Selon ses 
travaux, les agents sociaux mobiliseraient ceux-c i pour conf011er leurs pos itions, 
72 Notamment la corruption et la co ll us ion 
73 Léga les, financières, techniques et cu ltu relles 
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pouvo1rs et privilèges. Cette théorie traite certes des relations interpersonnelles 
mais peut, au regard des travaux de (Cardoso, 1971) servir l' analyse des relations 
internationales et interculturelles . On peut d' ailleurs convoquer la dégradation des 
relations russo-ukrainiennes74 en tant qu 'exemple édifiant du bien-fondé de cette 
transposition théorique. Le paroxysme de la théorie communicationnelle de la · 
dépendance est selon notre analyse le plaidoyer de l' UNESCO pour la mise en 
place d' un nouvel ordre mondial de l' information et de la communication 
(NOMIC). 
Le rapport Mc Bride commandé par Ahmadou Mahtar M' Bow en 1976 s ' inscrit 
justement dans cette démarche et soutient plus particulièrement la nécessité d ' une 
révision de la liberté de circulation de l' information, qui favoriserait un 
rééquilibrage des flux communicationnels Nord-Sud. Or la crise diplomatique qui 
accompagna sa publication enterra le rapport et toute velléité 
d' institutionnalisation des luttes contre l' impérialisme culturel. Toutefois, Rogers 
(1983) reconnut lui-même à demi-mot l' échec du modèle diffusionniste pour 
résoudre la crise du sous-développement. 
3. 9 Théorie de la réception et résistance à l' hégémonisme socioéconomique 
En réaction à ces deux théories se développa celle de la réception, qui prend 
racine en 1955 dans les travaux75 de Lazarsfeld et Katz, (1955). Toutefois, ce n 'est 
74 Prenons par exemple le cas de l' Ukraine qui vient de refuser après 5 années de négociation de 
signer un accord de libre-échange avec L' UE, sui te à l' usage de la coerséduction par son vois in 
russe. En effet, pour faire échec à cet accord économique qui menaçait les intérêts stratégiques de 
son pays, Vl adimir Pouline, en bon stratège paternaliste, a tout d 'abord menacé son homo logue 
ukrainien de représai lles économiques s' il signait l' acco rd, avant de lui promettre d 'acheter pour 
15 milliards$ d 'obligations ukrainiennes et de lui fournir du gaz naturel à un tari f3 0% en dessous 
des prix du marché. Pour plus de préci sion consulter les deux articles de presse sui vants: Mari e 
Jégo, «Le gaz russe, l'arme ultime de Moscou contre l'U kraine», (Pari s : Le Monde, 20 13a) 
Puis «Vladimir Pouline sauve l'U kraine de la faillite», Le Monde 2013b. 
75L'étude qu ' il s avaient réalisée durant la campagne présidenti elle américaine de 1948 au suj et de 
l' influence médiatique sur le cho ix des électeurs, devait confirmer les thèses de l' éco le de 
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qu ' à partir des décennies 1980 / 1990 que l' approche di ffus ionniste fut tancée par 
ce lle de la réception acti ve. De Certeau, (1980a, 1980b; D e Certeau et al., ( 1980), 
présentaient a lors la quotidienneté comme un vecteur d ' invention et de créativ ité 
permettant aux usagers d ' un di s pos it if technique de développe r des tactiques de 
« micro rés istance » aux stratégies mises en place par les concepteurs des o util s 
techniques. Cette découverte démontra it comm ent les hommes possèdent 
int rinsèquement la c réati v ité nécessaire au développement et déconstruisait par la 
même occas ion le mythe de l' absence de créativ ité hum a ine endogène attaché au 
d iffus ionnisme. 
Le courant des « cultural studies », s i cher à Ha ll ( 1994 ), proposait avec sa 
typo logie du récepteur d 'ana lyser 1 ' appropriation des contenus médiat iques en 
fo nction du cadre de référence socioculture l et des intérêts de l' usager. A insi, pour 
lui , tro is cas de figure réceptifs pouvaient être env isagés : 
• So it il n ' y a pas de di fférence de décodage entre l'émetteur et le récepteur, 
• So it le destinata ire cons idère le message comme un « code négociable » : et 
il s ' adapte to ut en s'opposant à l' idéologie dominante, 
• So it le récepteur s ' appro prie certa ines info rmations que le message lui 
fo urnit ma is in terprète ce lles-ci en fo nction d ' un code de sign ification 
totalement d ifférent de ce lui de l' émetteur. 
3 . 10 l ntercul tura li té et reconna issance du particulari sme culture l 
Certa ins chercheurs en communication internationa le de l' école de réfl exio n à 
laque lle nous devons notre érudi t ion ont pu s ' enquér ir de l' ensemble des 
Francfort sur la toute-pui ssance des médias et de l' industrie culturelle de masse. Or, à leur 
immense surprise, Harry Truman, président sortant, appréci é d ' une grande partie des leaders 
d 'opinion, gagna 1 'élection bi en que les médias aient préféré appuyer la candidature républicaine 
de Thomas Dewey. C'est à part ir de ces éléments que les deux chercheurs développèrent le modèle 
communicationnel dit du « Two-step fl ow of communi cation ». 
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approches précédemm ent développées pour fo rmer leur dialectique. Il s envisagent 
la communication internationale: 
comme une approche particulière, une perspecti ve relative aux problèmes 
socioculturels contemporains et aux solutions possibles. 11 s' agirait ainsi 
d'une sensibil ité théorique en communication ayant comme point de départ 
notre appartenance à l' humanité et s' intéressant à l'échange, à la mise en 
commun, au partage, à partir de perspectives comparées, d' ouverture à 
l' intercul turalité, de pri se de conscience de nos responsabilités dans un esprit 
dialogique. (Agbobl i et Rico, 2005, p. 189). 
Leur perspective est donc à la fo is com municationnelle et interculturelle, il s 
souhaitent comprendre les « problèmes sociocul ture ls contemporains » par le 
pri sme de la communication internationale, pour tenter de les résoudre par le biais 
de cette dernière. Toutefois en incluant à leur dialectique la notion 
d' interculturalité conceptualisée par Schipper (1973), ils tendraient à se 
rapprocher de l'école de Birmingham. En effet, l'ouverture à l' intercul turalité 
exh01tée par ces chercheurs postule du fait que la reconnaissance internationale de 
chaque culture est la condition sine qua none de l'existence d ' une véritable 
communication internationale. Leur démarche ainsi dénuée de tout impériali sme 
politique ou culturel offre une reconnai ssance à toutes les cultures, attendu 
qu ' elles seraient fonctionnellement légitimes dans le contexte où elles 
s' enracinent. Ceci laisse à penser qu ' ils s' inscrivent dans une posture 
épistémologique proche de celle développée par les pionniers des «cultural 
studies » tel que T-Hall (1 959). 
3. I l Posture épistémologique 
C'est dans cette tradition de recherche que nous souhaiterions inscrire notre 
trava il. Pour cela il nous fa udrait mobil iser priori ta irement une dialect ique 
pragmatique mais tout de même critique par rapport au di scours dominant. Auss i, 
le réalisme et la transversalité propres au courant des « cultu ral studies » si cher à 
Hoggart, (1 959) pourraient constituer un cadre épistémologique idéal pour notre 
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recherche. Transgressant la culture académique c lass ique, ce courant de pensée 
engendré par l' école de Birmingham étudie les cultures populaires et parfois 
même dév iantes. Aussi, l' émergence en Afrique de l'Ouest de pratiques socio-
économiques déconcertantes adossées à l' appropriation des TIC convoque 
d' emblée cette approche théorique. De plus, la tradition des «cultural studies » 
mobili se un grand nombre de disciplines et cons idère que la réalité obj ective d ' un 
phénomène ex iste indépendamment de la subjectivité des modè les scientifiques 
développés pour l' observer, l' interpréter et le décrire. Cette tradition recouvre 
donc un intérêt certain pour notre recherche qui empiète sur les champs 
communicationne l, social , géostratégique, culturel, politique et économique. 
Notre démarche théorique retiendra ainsi non pas la somme mais plutôt le produit 
des approches théoriques les plus pertinentes en matière de développement adossé 
aux TIC. Fondée sur la transversa li té di sciplina ire et la critique des réalités 
sociopol itiques internationales, notre ana lyse garantira une appréhension 
multidim ensionne lle de la problématique que nous tentons d 'é luc ider. Ce cadrage 
théorique atypique n ' empêchera en rien d ' asseo ir nos hypothèses et nos 
conceptua lisations sur des explications théoriques généralisables empiriquement. 
Certains seront tentés de soulever les contradictions théoriques qut pourraient 
fragiliser la fi abilité de notre approche. Il apparaît pourtant raisonnable dans le 
cadre d ' une démarche critique de convoquer un ensemble conséquent de modèles 
théoriques disponibles afin de dépasser les bia is spéc ifiques à chacun des modèles 
mobilisés. Cette logique concéderait d ' éluc ider notre problématique avec une plus 
grande objectivité, d ' autant que la reconnaissance des TIC comme vecteur de 
transition socio-économique implique que l' on admette le caractère transcendanta l 
et compensato ire de la communicati on. 
Par exemple, l' anglais, en tant que langue universe lle transcende actue llement 
tous les secteurs de l' activité humaine et compense l' hétérogéné ité idiomatique 
internationa le qui freine la co llaboration interculture lle. Par a illeurs, ni les 
sciences économiques, financières, poli tiques, et encore moins les cultures, ne 
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pourraient être étud iées, diffusées, usitées ou bien même critiquées sans l'apport 
de procédés et d ' outils communicationnels transcendantaux. Si on considère les 
mots comme des outi ls communicationnels, il est fondamental d ' étab lir un 
cadrage conceptuel des notions que notre objet de recherche mobilise. De la sorte, 
notre lectorat pourrait comprendre les conceptions qui orientent nécessairement 
nos intuitions de recherche et l' interprétation qui découlera de notre travail 
d' ana lyse critique. 
-------------------------------------------~----~------
CHAPITRE IV : CADRE CONCEPTUEL 
Nous allons dans cette fraction de notre travail tenter de définir les concepts 
mobilisés dans notre problématique et plus particulièrement au se in de nos 
questions de recherche. Ce fa isant, nous passerons en revue différentes 
conceptualisations de ces notions et serons en mesure de chois ir lesque lles sont les 
plus pertinentes pour l' opérationnalisation de nos recherches. Les concepts défini s 
ci-après seront par ordre d ' apparition : 
• L'appropriation 
• L'attractiv ité territoria le 
• Le développement 
• La fracture numérique 
• La soc iété d ' information 
• Le transfert de compétence 
• Le rapport à la spatia lité 
4. 1 Appropriation 
Nous devons préc iser ce que recouvre le concept d 'appropriation afin de 
c irconscrire les perceptions conceptue lles pertinentes pour notre recherche. Pour 
ce fa ire, nous souhaiterions tout d'abord nous pencher sur la défini tion class ique 
de cette notion, pour ensuite passer en revue les di fférentes définitions admi ses 
par la communauté scienti fi que contempora ine.76 
76Pour le Petit Robert 20 Il : La notion d 'appropriation dérive du Latin «appropriato» et peut en 
fo nction du contexte re lever so it du domaine de l' acqui sition soit de celui de l'adaptation. Ce 
substantif peut donc être emp loyé pour s ignifier « l' action d'appropri er, de rendre propre à un 
usage ou à une destination », ou bien pour rendre compte de « l'act ion de s'approprier une chose, 
d ' en fai re sa propriété ». 
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Fischer (1992) s ' inscrit dans une approche spatia le de l'appropriation et considère 
qu ' e lle représente : 
un processus psychologique fondamental d'action et d ' intervention sur un 
espace pour le transformer et le personnaliser ; ce système d'emprise sur les 
li eux englobe les fo rmes et les types d' intervention sur l'espace qui se 
traduisent en relations de possess ion et d' attachement. (Fischer, 1992, p. 7 1 ). 
Suivant la même éco le de pensée, Merlin et C hoay, (2010, p. 58) définissent dans 
leurs travaux l' appropriation comme « les conduites qui assurent aux humains un 
maniement affectif et symbo lique de leur envi ronnement spatia l » Cette 
conception spatiale de l' appropriation est très emichissante pour nos travaux 
puisqu ' e lle tendrait à conforter l ' appropriation comme un vecteur d ' intervention 
spatia le et de transformation territoriale. La définition que ces auteurs fournissent 
de ce concept reste néanmo ins affective et ne sou lève pas sa dimension cognitive. 
Du point de vue de la faune et de la flore, il est possible de considérer l' espace 
territorial comme une étendue appropriée en tant que lieu de vie ; il devient dans 
une perspective humai ne non seulement un lie u de vie et d 'habitation mai s auss i 
et surtout un facteur de production appropr iab le grâce à la maîtrise de savo irs 
particuliers. D'ailleurs, 
L' usage sociologique du concept d' appropriation trouve son ongme dans 
l' anthropologie de Marx, qui l' inscrit dans sa conception du travail comme 
l' impulsion motrice primordiale. L' action sur (et l' utilisation de) la nature et 
la production d' objets, matériels ou non, constituent la réalisation de 
capacités et de pouvoirs qui , autrement, ne seraient pas révélés et resteraient 
de l' ordre des potentialités humaines implicites. [ ... ]L' intériorisation des 
savoirs, de savoir-faire, et de capacités [ ... ] constitue le cœur de 
l' appropriation. [ ... ] processus par lequel les hommes dépassent ce qu ' ils ont 
extériorisé grâce à un effo1i d' objectivation pour s' engendrer eux-mêmes à 
travers la maîtrise et l' évolution de savoirs. En ce sens, appropriation et 
processus d' humanisation sont en étroite parenté (Serfà1y-Darzon,2003,pp.2-3). 
Cette définition de l'appropriation est se lon notre ana lyse plus congruente pour 
notre travai l puisqu ' e lle intègre la création et l' assimi lation des savoirs humains 
comme des modalités primordiales de la réalisation de cette notion. Toutefois cette 
conceptuali sation demeure insuffisante pour notre étude puisqu ' e lle s ' in scrit 
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comme les précédentes dans une logique descendante, c ' est-à-dire qu 'elle perço it 
uniquement celle-ci en tant qu ' action du sujet sur l' objet ou l' espace. Or si l'on 
considère que le progrès technique et plus pa1t iculièrement l' essor des TIC peut 
non seulement découler mais aussi pa1tic iper du processus de développement, on 
doit admettre que l' appropriation des outil s techniques est une interaction 
réciproque entre sujets et obj ets. 
Brunei et Roux (2006), qui s ' inscrivent dans cette logique récursive, s' appuient 
sur les travaux de Sartre (1 943) et ceux de Belk (1988), pour définir ce concept. 
Celui-ci correspondrait, se lon l' analyse de leur trava il , à « intégrer l'objet au 
processus de création de so i ». (Brunei et Roux, 2006, p. 93). A insi, 
l' individuation consisterait à « posséder le monde à travers un objet particulier ». 
(Brunei et Roux, 2006, p. 93) . Ceci va dans le sens des théories émanant des 
travaux de Winnicott (1 953) au sujet de l'objet transitionnel comme moteur du 
phénomène d ' individuation chez l' enfant en bas âge. Cette approche récursive est 
des plus adaptées pour notre recherche, attendu que les TIC sont intrinsèquement 
fondées sur l ' interaction homm e machine. Elle est d ' autant plus i11téressante que 
ces chercheurs mettent en exergue quatre modalités (le contrô le, la création, la 
connaissance, la contamination) qui permettent selon eux l' appropriation. 
Nous allons expliciter ces quatre modes d ' appropriation en enrichissant la 
synthèse de ces travaux d 'exemples adéquats et inédits, en vue d ' en démontrer la 
pertinence. 
• Le contrôle : 
Ce mode d ' appropriation instrumenta l correspond en fait à la maîtrise 
fo nctionnelle d ' un dispositi f technique. Les auteurs citent Sartre pour expliquer ce 
mode d' intégration de l' objet au processus de construction de so i : «C 'est 
seulement lorsque l' on dépasse ses objets vers un but, qu 'on les utili se, que l'on 
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peut j ouir de leur possess ion ». (Brunei et Roux, 2006, p. 93). Ainsi, un individu 
peut posséder un appare il photo profess ionnel sans maîtri ser les fonctionna lités 
qui en font un objet profess ionnel; son appropriation de cet appare il ne sera a lors 
qu 'approxim ative. S ' il n' acquiert pas cette maîtri se, il restera photographe 
amateur et son usage de l' outil ne s' inscrira en rien dans des pratiques 
profess ionne lles. Il en va de même s i on n ' use j amais de l' objet possédé, étant 
donné qu ' il restera hors de notre contrô le. De la sorte, posséder un obj et sans 
pouvo ir en explo iter le potentie l technique restreint fo rtement son appropriation. 
Autrement dit, pour s ' individuer, il ne suffi t pas à l' homme de détenir ma is plutôt 
de di sposer de sa possess ion de faço n appropri ée. 
• La création : 
Ce modèle d ' appropriation s' articul erait autour de la création, de l' achat ou de la 
destruction d ' une chose. L' in génieur, par exemple, s ' appropriera sa création dans 
le processus créatif mobilisé pour la rendre ergonomique et fonctionnelle. Il est 
auss i poss ible de s ' approprier la création d ' autrui en l' achetant et en la 
transformant. Ceci aura pour effet de donner une existence propre à l' objet, sous 
la fom1e d ' une vie créative admini strée par son propriétaire. Selon nos deux 
chercheurs, Sartre, ( 1943) pensait que l' argent ouvra it à son détenteur le champ de 
l' appropriation, bien au-delà de ses capacités créatrices intrinsèques . D 'ailleurs 
Brune i et Roux (2006) avancent que le don pourrait également représenter une 
forme d' appropriation, étant donné qu 'octroyer concédera it au bienfa iteur le 
pouvo ir d ' asservir le receveur. A ins i, à travers l' appropriati on de la destruction du 
caractère sien de l' obj et, son propriéta ire s'offrira la bienveillance d ' autrui . 
Autrement dit: offrir permettrait, par l' abandon du pouvo ir que l' on a sur une 
chose, d' obtenir en contrepartie la redevabilité de la personne qui s ' appropriera 
l' objet donné. Un exemple édifiant de cette réa lité est l' a ide internationale qui 
permet aux donateurs d 'obtenir la reconnaissance puis la soumiss ion des 
gouvernances qui en sont récipienda ires. La destruction pourra it auss i être un 
mode d 'appropriation créatrice, attendu que l' altération d ' un obj et, d ' un concept 
ou d ' une œuvre, permettrait de s ' approprier la création d ' autrui en la corrompant 
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par un acte destructi f. L' ana lyse chro no logique des travaux de M arx montre que 
cet auteur s ' est évertué à comprendre la fo rmation et le fo nctionnement du 
capitali sme afin de mieux pro mouvoir sa destruction pure et s imple . Cette 
démarche a permis à cet inte llectue l de s ' approprier par la suite avec Engels la 
conceptua li sation du communisme. (Marx, et al., 1847 - 1934). Selon nous, cet 
exemple induit auss i que le di scernement d ' une poss ibili té d ' appropriation prend 
appui sur la conna issance de ce qui consti tue l' objet. 
• La conna issance : 
D ' après nos deux auteurs, la curios ité pour une chose entraîne la personne morale 
ou phys ique à accumuler des conna issances au suj et de ce lle-c i. Cet apprenti ssage 
continu permettra it a lo rs l' appropriation par le bia is du connaître . A ins i, « Le 
connu se transforme en mo i, dev ient ma pensée et par là même accepte de 
recevo1r son existence de mo i seul ». (Brune i et Roux, 2006, p. 94) . La 
connaissance est parti culière dans le sens où e ll e constitue une fo rme 
d ' appropriation qui ne nécess ite pas de posséder matéri e llement ce que l' on 
s ' approprie. On peut, par exemple, s ' approprier un courant épi stémo logique en 
li sant ses textes fo ndateurs sans pour autant les posséder phys iquement. (F itch, 
1998). Il en va de même pour tous les biens culture ls et inte llectue ls. Connaître les 
répliques d ' une pièce de théâtre, puis les apprécier en fo nction d ' un cadre cogn iti f 
et affectif personne l ou co llectif, concéderait au consommateur de biens culture ls 
la capac ité de s ' approprier cérébra lement l'œuvre d ' autrui sans en être 
propriétaire. La conna issance permet auss i l' appropriation de l' intangible . 
Prenons le cas de la fonction profess ionne lle pour illustrer notre propos : un 
indiv idu peut s ' approprier une profess ion, les usages et pratiques qui lui sont 
propres, par l' expérience qu ' il développe en l' exerçant. O r il est incontestable que 
ni une profess ion, ni un usage, et encore mo ins une pratique ne peuvent revêtir 
une fo rme matéri e llement pa lpable. 
• La contamination : 
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Ce mode d ' appropr iation que les auteurs attribuent à Belk (1988) reconnaît aux 
objets la fonction de vecteurs d ' images. D'ailleurs, pour ce dernier, « nous 
sommes ce que nous possédons ». (Belk, 1988, p. 140). Pour Brunei et Roux, qui 
reprennent auss i les travaux de Frazer (1890), « l' image et l' objet ne font qu ' un ». 
(Brune i et Roux, 2006, p. 95). De leur côté, Rozin et Delaruelle (1 994), dont la 
réflexion est véhiculée par nos deux auteurs, considère que « la lo i de la s imilitude 
relève de ce que l' on appelle en psychologie " l' heuristique". [ ... ] La simi litude 
postule que les choses sont ce qu ' e lles semblent être ». (Brunei et Roux, 2006, p. 
95) Selon notre compréhension de ces assertions, cette acceptation de la simi litude 
des objets leur conférerait une fonction socia le d 'effigie au service de leur 
propriétaire. Ainsi , cette fonction constituerait un élément d ' appétence, qu1 
pousserait les individus à s ' approprier une chose pour s ' attribuer les 
représentations idéelles qu ' e lle véhicule. L' illustration selon nous la plus évidente 
de cette réalité pourrait être la blouse blanche qui accorde au comédien, jouant le 
rôle d ' un médecin urgenti ste, une aide précieuse pour crédibili ser son jeu d ' acteur. 
Enfin : 
La loi de la contagion (ou contamination) implique le transfert de l' une à 
1 ' autre de ce1taines propriétés fondamentales , et de manière permanente, des 
choses qui ont été en contact ne serait-ce qu ' une seule fois.[ ... ] Selon Rozin 
( 1994), la forme la plus répandue de contagion est interpersonnelle. 
Nemeroff et Rozin ( 1994) soulignent qu ' il existe à la fois une contagion 
matérielle (que l' on peut faire disparaître), et une contagion spirituelle dont 
les effets sont permanents. Comme le note Sa1tre ( 1943), une des formes les 
plus parfaites d'appropriation par contamination est l' ingestion alimentaire 
(mythe de Jonas dans la Bible). La présence d' une pensée magique liée à 
l'acte de manger repose notamment sur le principe d' incorporation, croyance 
qui veut qu ' en incorporant ce qu ' il mange, l'être humain assimi le certaines 
vertus de la chose mangée" Fischler ( 1990). Lors de ce processus, l' aliment 
"devient un substrat qui véh icule des essences, des vertus assimi lables par le 
mangeur" Lahlou (1994, p. 11 3). L'auteur propose même de prolonger le 
processus d' incorporation par une dernière étape appe lée "assimilation", qui 
définit l' incorporation non plus au corps, mais à l' essence de l'être lui-
même. (Brunei et Roux, 2006, p. 95). 
Dans le champ des TIC pour le développement, l' appropriation peut être mieux 
traitée avec la logique récurs ive puisque, 
L'évolution des approches théoriques et des méthodologies qui traitent de la 
question des usages des médias et des technologies est marquée par un 
déplacement conceptuel similaire à celui que l'on retrouve en sociologie des 
médias de masse, à savoir le passage de l'analyse des effets à celle de la 
réception . (Millerand, 1998, p. 8). 
45 
Cette évolution conceptuelle explique, pourquoi la notion « d'appropriation » 
englobe ce lles « d' usage » et de « pratique ». « L' usage » serait la façon dont 
l' usager utili se les fonctionnali tés d' un outil technique pour atte indre un but 
(modalité de contrô le et de création s' inscrivant dans une logique active). Quant 
au concept de « pratique », il refl éterait davantage les normes et acceptations 
soc iales qui émergent sui te à la consommation populaire ou sectorie ll e d' une 
technologie portée par un « processus d' idéali sation ». (Modali té de connaissance, 
et contamination s' inscri vant dans une logique pass ive). 
Or, 
Il semble que les processus d' idéalisation permettent de rallier les usagers au 
projet de l' innovation au tout début, mais l'effet est de couJie durée et les 
déceptions subséquentes peuvent conduire à l'abandon de la technologie. 
(Millerand, 1999, p. 60) 
Dans une logique récursive, la connaissance du di spos itif technique entraînerait la 
vo lonté de sa pri se de contrôle ce qui engendrerait une aptitude à la création 
sociale, de laquelle déco ulerait une ass imilation ou un rejet du dispos itif. Usage et 
prat ique seraient donc analysables dans une perspective socio technique pu isque 
la notion « d' appropriation » reposerait sur une inter-infl uence entre un di spos itif 
technique, ses usagers, et l' environnement au sein duquel ceux-ci interagissent. 
En effet, comme le soul igne Millerand (2004) dans sa thèse de doctorat en 
s'appuyant sur Breton et Prou lx (2002, p. 257): 
L' usage est pour ainsi dire « une manière de fai re [ ... ] avec un objet ou un 
dispos iti f technique particul ier ». Alors que la pratique « englobe l' un ou 
l'autre des grands domaines d'activités des ind ividus en société comme le 
travail , les lois irs, la consommation, la fami lle, etc. (Millerand, 2004, p. 35) 
La notion d' appropriation, regrouperait donc la dimension technique de l' usage et 
le caractère social de la pratique. Ai nsi, elle serait un processus individuel et 1 ou 
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co llecti f qui répondrait à la nécessité impérieuse pour les usagers d 'arraisonner la 
technique pour atte indre leurs propres objectifs, par le bia is d ' un mécanisme 
d'accommodation créatif à une évolution technique. La conceptuali sation de 
l' appropriation développée par Brunei et Roux (2006), couplée à ce lle portée par 
Merlin et C hoa y (20 1 0), conv iendrait parfa itement à notre travai 1. En effet, le 
té léphone ne répond qu 'aux commandes de l' usager selon un protoco le 
info rmatique prédéfi ni (contrô le et conna issance) et ne remplit son rô le qu ' à la 
seule condi tion qu ' il se trouve dans une zone suffisamment acha landée en 
infrastructure é lectrique et connectique. L' obj et n' est plus simplement diffuseur de 
contenus, mais plutôt une sorte de pro longement de l' humain qui lui confère le 
pouvo ir de so lutionner les problèmes socio-communicationne ls auxquels il se 
trouve quotidiennement confronté (créativité et contamination). Cependant, on ne 
peut exclure l' approche plus sociotechnique de l' appropriation portée entre autres 
par Breton et Proulx, (2002); Millerand, ( 1998, 1999, 2004); Proulx, (1994); 
Proulx et Jauréguiberry, (2011 ), qui , assoc iée à la conception géographique de 
Serfaty-Garzon (2003), semble être des plus pertinentes pour établir comment et 
pourquoi l' appropriation des TIC pourra ient être en Afrique de l' Ouest l' un des 
vecteurs de 1 ' attractivité de ces territoires. 
Aussi dans le cadre de ce trava il nous considérerons l' appropriation telle : un 
processus actif ou pass if de détermination soc iotechnique qui résulte de 
l' interdépendance entre une entité et son milieu. Elle se forge sur une réciprocité 
entre l'évo lution et l' intériori sation sédimentée des pratiques et des poss ibilités 
offertes par l' usage d ' un dispositif technique. Ce dia logue interacti f entre suj ets et 
objets concourt à l' intermédiation des ressources disponibles et partic ipe à leur 
renouvellement dans une logique de création destruction mobili sant l' ass istance et 
le contrô le technique, l' acquisition et la transmiss ion de la conna issance théorique 
ou fo nctionnelle ains i que la proj ection par contamination idée lle. 
4. 2 Attractivité territoriale 
Les changements technologiques répétés et la globalisation des marchés 
s ' inscrivent dans ces processus de destruction créatrice que décrivait 
Schumpeter ( 1943) et dont il faisait la caractéristique principale de 
l' évolution des économies de marché. L' un des aspects de ces processus est 
la restructuration spatiale des activ ités économiques, leur mobilité 
géographique et la fragilité des équilibres de localisation. (Gaffard, 2005, p. 
18). 
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Dans la perspective de notre recherche, ce raisonnement pourrait participer à 
critiquer l' approche qui consacre actuellement la diffusion des T IC comme un 
moteur primordial du développement dans les territoires où e lles s ' enraci nent. E n 
effet, se lon le directeur du département innovation et concurrence de I'OFCE, les 
caractéristiques essentie lles de ce mécanisme de destruction créatrice immuable 
des économies de marché seraient la redistribution géographique perpétuelle des 
unités de production, la mobilité spatia le des éléments essentie ls à la création de 
valeur et in fine , la précarité des équ ilibres de loca li sation des activités 
économ iques. Or, le concept d ' attractivité territoriale admet qu '« un g li ssement de 
l' économ ie internationale vers l' économ ie industrie lle [ .. . ] transfère aux 
territoires une logique industrielle de construction d ' atouts dans une relation de 
concurrence sur un marché ». (Lamarche, 2003 , p. 2). Pour ce chercheur, cette 
rupture paradigmatique avec la pensée économique keynésienne, qui s ' articu lait 
autour des avantages comparatifs et des dotations ini tiales, serait liée aux travaux 
de Aguilar, (1967; Porter, (1982, 1986, 1999a, 1999b); Porter et Détrie, (1993) 
portant sur la notion d ' avantages concurrentie ls territorialisés. Cette rénovation 
majeure de la dialectique économique ferait a lors du territoire « un produit com me 
les autres », qui doit offrir aux firmes transnationales un service correspondant à 
leurs besoins, c ' est-à-dire un cadre PESTEL77 optimisé pour la maximisation de la 
profitabilité de leurs domaines d ' activité stratégiques (DAS). Dorénavant, les 
organisations choisissent où investir, en fonction des avantages concurrentiels 
fournis par les politiques territoriales. 
77Voir lexique en début de ce mémoire 
Penser et concevoir l'espace public conduit à défendre autant la rigueur de sa 
forme que l'exigence de son utilité, l'équilibre de sa composition que le rôle 
de sa cornmunicabilité et de son expression. (Boulekbache-Mazouz, 2008, p. 
1 0) 
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Si l' espace public78 et l' attractivité territoriale sont deux concepts a priori fort 
éloignés l' un de l' autre, confronter les écrits de Moyo (2009) à cette citation de 
Boulekbache-Mazouz (2008) permettrait de trouver des points de jonction entre 
ces deux notions. 
E n effet, selon Moyo : 
Le professeur Dani Rodrik de Harvard( ... ) soutient que le fondement d' une 
croissance durable, ce sont les institutions qui assurent la sécurité du droit de 
propriété, le règlement des conflits le maintien de la loi et de l'ordre et 
savent équilibrer mesures incitatives et coûts et prestations sociaux. Dans 
son livre ln search of prosperity Rodrik cite la Chine, le Botswana et l' Ile 
Maurice comme exemples de pays qui doivent largement leur succès à la 
présence d' institutions qui ont généré des mesures incitatives pour le 
marché, protégé les droits de propriété des investisseurs présents et futurs , et 
prévenu l' instabilité politique et sociale. (Moyo, 2009, p. 73). 
Dans l' économie de marché, la croissance socio-économique d ' un territoire 
dépend en grande partie des investissements consentis par les opérateurs privés en 
son sein. Or, les institutions qui garantissent le droit à la propriété, le règlement 
des conflits et le maintien de l' ordre, offrent avec le juste équilibre des coüts des 
perspectives de croissance durable qui att irent les invest issements. (Moyo, 2009). 
Dans l' ouvrage « La société conquise par la communication ». Miège (1989) met 
en avant quatre modèles de communication79 qui favorisent l'épanouissement 
d ' un espace public. Or, l' espace public est se lon Habermas (1978) un rempa1t face 
78Nous considérons ici à la foi s le sens entendu par les urbani stes mais aussi et surtout celui 
envisagé par les sociologues. 
79 Ces quatre modèles sont : la presse d 'opinion, la presse marchande, les médi as de masse, ains i 
que les relations publiques. 
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au pouvoir de l' État. Il constitue un des piliers de l' État de dro it si cher aux 
investisseurs. La ri gueur ainsi que la stabilité de l' espace public tout comme 
l' hétérogéné ité de sa composition fonctiOJme lle concourt donc à la construction 
d ' une attractivité territo ria le nécessaire à tout proj et de développement loca l. S i te l 
est le cas, le développement d ' un terri to ire dépend fortement de sa capac ité à 
rendre son espace public attrayant pour les investi sseurs. Ceci est pa1t iculièrement 
vra i dans un monde où l' argent est roi80 . 
Dans ce contexte, il est tout à fait pe1t inent pour un entrepreneur ou un 
investi sseur de chercher le cadre qui assurera non seulement une profitabilité 
optimale à ses activités mais auss i une sécurisation adéquate de ses 
investi ssements . C'est d' ailleurs cette recherche de profitabilité associée au beso in 
de sécurité qui serait actuellement le moteur d ' un développement internati ona l 
vigoureux . Les terri to ires où la faiblesse des coûts et la présence d ' une main-
d ' œuvre qua lifiée est assoc iée à la présence d ' infrastructures81 de qua li té semblent 
de ce fa it profi ter à plei n de la mondia lisation. 
Certain auteurs, comme Boulekbache-Mazouz, (2008); Gaffard , (2005); 
Lamarche, (2003); Moyo, (2009); Porter, ( 1982, 1986, 1999a, 1999b); Porter et 
Détrie, (1993) nous offrent de comprendre à travers leurs travaux les raisons du 
ja illissement de la notion d 'attractiv ité terri toria le. A insi, il s nous pennettent de 
saisir pourquoi peu à peu la notion politique d ' aménagement est de plus en plus 
intégrée à ce lle plus g lobale d ' attractiv ité. Ce vocable est en phase avec une 
économie où la synergie entre communication, territoria lisation de l' innovation, 
restructuration des coûts, ve ille stratégique et libre circulation des capitaux 
dev ient le princ ipal moteur socio-économique. Cette réalité laisse envisager 
l' attractiv ité territoriale comme le résultat d ' un trava il à long terme qui sert de 
80Les politiques publiques sont auj ourd ' hui maJontaJrement guidées par les conj onctures 
économiques et la capacité budgétaire; aussi on peut dire que l'aJ'gent ou les réalités pécunia ires 
gouvernent les décisions de nos gouvernants. 
81 Infrastructures phys iques, po li tiques, économiques, légales. 
- -- --------------------c 
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propulseur durable pour le développement socio-économ ique d ' une a tre 
géograph ique. D'ailleurs: 
L'attractivité d'un pays ou d' un terntotre est sa capacité à attirer des 
opérateurs économjques et des capitaux (étrangers ou nationaux) de façon 
durable à des fins d' industrialisation, de modernisation, de progrès et de 
développement. C' est le fruit d 'actions souvent entreprises dans la durée. 
(Loukou, 2009, p. 4). 
Les travaux d ' Angeon et Rieutort (2007) corroborent cette proposition, attendu 
que pour eux: « l' attractivité découle du pouvoir d ' attraction » et représente « la 
capacité à drainer et à ancrer des hommes et des activités, des capitaux et des 
compétences, sur un territoire ». (Angeon et Rieutort, 2007, p. 238). L' intégration 
des notions de compétence, d 'activité et de capitaux à leur conceptualisation laisse 
entrevoir les carences qui restreignent fottement l' attractivité territoriale ouest 
africaine à savo ir : un espace public chétif, le manque de capitaux endogènes 
disponibles, l' insuffisance de professionnels hautement qualifiés maîtrisant 
localement les compétences fondamentales pour le développement d ' activités à 
forte valeur ajoutée répondant convenablement aux besoins de l'économie 
g lobali sée. 
Loukou (2009) montre aussi qu ' il est possible de mesurer cette attractivité en 
fonction de facteurs diffusants ou structurants. Le premier de ces facteurs 
reposerait sur le rendement direct des activités au sein d ' un territoire et la 
production de richesse qui en découle. Le second s ' appuierait quant à lui sur la 
stimulation indirecte des organisations productrices de valeur, par l' intermédiaire 
du développement d ' infrastructures rationalisant et optim isant l' interaction socio-
économique telles que les autorités indépendantes, les routes, les universités ou 
les réseaux de communication par exemple. Toutes ces dimensions politico-
économiques de l'attractivité territoria le sont particulièrement fascinantes pour 
notre trava il. Cependant, selon notre expérience en marketing, une appropriation 
adéquate des TIC serait à même de soutenir la valorisation du territoire ouest 
africain en améliorant la communicabilité et l' expression de son espace public. 
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Autrement di t, les TIC fou rnira ient une poss ibilité pour mettre en va leur de faço n 
congruente les atouts socio-économiques propres à ce territo ire, engendrant ce 
fa isant une dynamique d ' investi ssement favorable au développement de cette 
région. D 'ailleurs comme nous l' avons déj à mentionné: 
L'attractivité territoriale est une notion complexe qui porte à la fo is sur des 
ind icateurs économiques et démographiques [ . .. ] visant à mesurer la 
capacité à atti rer populations et entreprises, mais auss i des analyses basées 
sur l' image, la notori été du terr itoire ou la mobi lisation des acteurs. (Edouard 
et Mai net, 2007, p. 125) 
Leur conception intégrant image et notoriété complexifi e la mesure de 
l' attractiv ité d ' un terri to ire puisqu ' elle ouvre la po1ie aux sensations, à la 
subj ectivité, qui sont certes remarquables et analysables, ma is diffic ilement 
mesurables. On peut donc avancer que l' attractivité d ' un territo ire dépend auss i 
fo1iement du marketing territoria l qu ' il déplo ie pour valori ser son espace public, 
ses grappes industrielles et avantages concurrent iels. Nous retiendrons donc cette 
dernière conception de l'attractiv ité territoria le pour nos travaux, puisqu ' e lle tient 
compte des di~ en s i on s socio-économique, démographique, et iconographique 
soulevées par les diffé rentes conceptuali sations mi ses en lumière ic i. Ainsi, dans 
ce trava il l' attractivité territoriale sera comprise comme la propension d ' un 
territo ire à attirer durablement des opérateurs économiques et des investissements, 
en édi fiant une structuration cohérente et communicable de son espace public et 
de ses atouts socio-économiques, qu i conforte son positionnement territoria l et 
définit pour pa1 ie sa fac ulté de développement. 
4. 3 Développement 
Le développement est avant tout chose une affaire de bio logie; il est alors entendu 
comme un processus propre à tous les organismes vivants, qui détiendraient en 
eux même la capac ité nature lle de croître et d ' évo luer. Au-de là de ce domaine 
préc is, la noti on de développement peut recouvrir un sens spécifi que dans de 
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nombreux champs d ' études te ls que : la psychologie, la soc iologie, l' économie, la 
géographie, les mathématiques, la photographie . .. Dans le cadre de ce trava il , 
nous c irconscrirons notre conceptualisation aux seules dimensions socio-
économiques de la notion, en cohérence avec notre obj et de recherche. D 'après la 
théori e de la rationa lisation proposée par Weber, (1964 ), le développement est la 
résultante d ' un processus de rationa lisation. Celui-c i sera it à l' œuvre dans toutes 
les sociétés où les actions, au fil de l' impul sion chrono logique, se trouveraient 
dirigées par une recherche grandissante de rationa lité conditionnant les 
success ions d ' évoluti on socia le. De la so1ie, « Le concept de développement ava it 
été au centre des préoccupations des économistes c lass iques du XVIIIe et de la 
plus grande pa1i ie du XIXe siècle ». (Azoulay, 2002b, p. 37). On peut donc 
concevo ir grâce à ces travaux que notre perception du développement est avant 
tout économique. Cette conception nous montre auss i que la représentation 
développementaliste fondée sur la quête de rationalité est pour ainsi dire, la force 
motrice de l' hégémonie capita liste. Toutefois, pour cet auteur reconnu par ses 
pairs, le développement ne sera it pas que matériel, il pourrait être auss i culturel, 
· sanitaire et cognitif, avec pour finalité de permettre l' épanoui ssement des 
aptitudes créatrices des individus et des communautés. (Azoulay, 2002a). Cette 
appréhension de la notion de développement est intéressante pour notre mémoire 
dans le sens où les TIC concéderaient aux entités qui se les approprient un facteur 
d'épanouissement, en favo risant la rénovation de leurs capac ités créatrices. 
Dans la même optique, Fukuda-Parr (1999) donnait au PNUD82 sa propre 
défi nition de ce concept en reprenant les travaux de 1 ' université de 1 ' ONU à 
Tokyo 
Le développement concerne fondamentalement des êtres humains. li se fa it 
par et pour eux. Il doit consister à identi fier les beso ins humains, à élever le 
niveau de vie des populations et à donner à tous les êtres humains la chance 
de développer leurs potentiels. Rao et al. ( 1978, p. 7) 
82Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNU D) est le réseau mondia l de 
développement des Nations Unies. fi promeut le changement et re lie les pays aux connaissances, 
ex périences et sources d ' inform ation en vue d 'aider leurs populations à améliorer leur vie. 
Tandis que pour la Commiss ion Sud (1990)83 
Le développement est un processus qui permet aux êtres humains de 
développer leur personnalité, de prendre confiance en eux-mêmes et de 
mener une existence digne et épanouie. C' est un processus qu i li bère les 
populations de la peur du besoin et de l' exploitation et qui fait reculer 
l' oppression pol itique, économique et sociale. [ . .. ] le développement 
implique donc une vo lonté accrue d'autonomie, tant individuelle que 
co llective. Le développement d' une nation doit se fo nder sur ses ressources 
propres aussi bien humaines que matériell es, exploitées pleinement pour la 
satisfaction de ses propres besoins. (Nyerere, 1990, pp. 10-11 ). 
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Ces deux conceptio ns insti tutio nne lles du développement refl ètent parfa itement 
comm ent le courant déve loppementa li ste est porté avant tout pa r les valeurs de 
l' Occident. E lles proposent en effet une définiti on ethn o centrée de celui-c i o ù la 
technique et le capita li sme seraien.t au service du progrès socia l global. En cela 
e lles rejo ignent les propos de Truman que nous avons re latés c i avant dans notre 
cadre théorique. E lles se révèlent pertinentes pour comprendre les motivations de 
la so lidarité numérique et consti tuent en cela une dimension qu ' il sera it injuste 
d ' ignorer. Toutefo is, il sera it irréfl échi de les retenir intégralement po ur notre 
trava il puisqu ' e lles se fondent sur l' idéologie techno posit iv iste. Ce fa isant, e lles 
ignorent l' œ uvre de Marcuse (1968, 1969) qui s ' inscriva it dans la tradition 
marx iste de l' école de F rancfort. Ce dernier en publ iant « L 'homme 
unidimensionnel » provoqua en 1964 un retournement de perspective, peut-être 
même de paradigme. Ces deux institutions aura ient donc se lon no us dû, o u au 
mo in s pu, tenir compte de cet essa i, où M arcuse mit en lum ière l' idée se lon 
laque lle la techno médiation des rapports de l' humanité au monde permettra it à 
une minori té arra isonnant la technique par la compétence ou le po uvo ir 
économique d ' asservir la majorité sous l' emprise techno logique. A utrement dit, 
cette technique qui devait perm ettre à l' humain de dominer la nature dev iendra it 
en tant qu 'outil d ' intermédiation un instrum ent de domination de l' hum ain lui-
même. Cette conceptua li sation fa it vo ler en éc lat l' idée se lon laque lle la maîtrise 
techno logique favo ri se la cro issance économ ique, et mène alors nécessairement au 
83Comm iss ion Sud. Rapport : Défi s au Sud, Paris, Économica, 1990, p. 10-11 . 322 pages 
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progrès socia l. E n effet, si la maîtrise technique est porteuse de bonnes nouvelles 
pour le développement du « potentiel » humain si cher au PNUD, comme 
l' amélioration de la santé, de l' habitat, des transp011s et des loisirs, el le est aussi le 
vecteur qui par la multiplication des usines, l' intensification de la pollution et le 
perfectionnement des armes . de guerre, détruit la vie et donc le socia l un peu 
partout sur terre. D ' ailleurs84 : 
Le «développement» est constitué d' un ensemble de pratiques parfois 
contradictoires en apparence ( ... ) qui , pour assurer la reproduction 
sociale( ... ), obligent à transformer et à détruire, de façon généralisée, le 
milieu naturel( ... ) et les rapports sociaux ( ... ) en vue d ' une production 
croissante ( ... )de marchandises (biens et, à travers l' échange, à la demande 
solvable. (Rist, 1996, pp. 26-35). 
Les pensées de (Marcuse, ( 1968, 1969) et de Rist, (1996) sont donc essentie lles 
pour critiquer l' apport des TIC au développement de l' Afrique de l' Ouest, puisque 
ces territoires sont malgré la décolonisation et en dépit des multiples programmes 
des institutions en charge du développement, restés pour la plupar185 à l'écart du 
phénomène développementaliste86 . Les schémas de développement proposés à la 
périphérie par le centre demeurent fortement ancrés à un structuralisme87 euro-
84 Gilbert Rist, Le développement, Hi stoire d ' une croyance occidentale, Pari s, Presse de Science 
Po, 1996, p. 26-35 .427 pages 
85Nous utili sons ici le terme « plupart » pour exclure l' Afrique du Sud, les eychelles, l' Île 
Maurice et le Botswana qui au regard de leur développement ne sont pas à proprement parler des 
Eays sous-développés. 
6Voir à ce suj et le commentaire sous la 4ème carte disponible à l' adresse sui vante: 
http://ddc.arte. tv/nos-cartes/retours-d-afrique. « Il y a 52 États en Afrique, et sur ces 52 États, 33 
so nt classés parmi les pays les moins avancés par les Nations Uni es. Et pour expliquer cette 
stagnation durabl e, les facteurs sont nombreux : facteurs historiques, comm e l'esclavage et les 
coloni sations ; facteurs climatiques; facteurs li és aux ressources humaines ; les épidémies de 
VII-·1/Sida ou de paludi sme ; la formation des maîtres ; le facteur gouvernance, c 'est-à-dire la 
corruption ; les règles des marchés internationaux qui défavori sent certains ex portateurs. Eh bien, 
tous ces é léments contribuent à maintenir ce continent dans une sorte d exclusion du mouvement 
de mondiali sati on. » ART E, «Le dessous des cartes - retours d'Afrique», dans A RTE. TV (Pari s et 
Berlin : ARTE, 2009) 
87Les penseurs structura li stes comme Levi-strauss, Althusser, Lacan, Foucault, Derrida .. . 
considèrent, selon notre co mpréhension de leurs travaux, que les processus soci aux sont fondés sur 
des structures fondamentales difficilement ali énables, car souvent inconscientes, qui imposerai ent 
certaines pratiques et certa ines croyances aux indi vidus qui en dépendent. Une analogie au concept 
d' Habitus introduit par Bourdieu peut être fa ite dans le sens où cette no tion correspond à une 
capacité socialement acqui se par un individu lui permettant d 'avoir la réaction adéquate à un 
contexte. Ce fa isant, un indi vidu qui aura acqui s l' habitus pourra effectuer des choix cohérents, 
c'est-à-dire co nformes à ses groupes d 'appartenance ou de référence. Dans cette perspecti ve, les 
institutions internationales en charge de l'organisation des relations internationales imposeraient 
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centré, qui pourrait en partie expliquer le sous-développement chronique de 
l'Afrique de l' Ouest. Ce fa isant, comme l'a fort bien décrit Tehranian, (1 980b, 
1983, 1990), depuis la première révolution industri e lle, les relations 
internationa les sont ancrées à des structures bu reaucratiques, technologiques, 
fi nanc ières et communicationne lles développées et contrô lées par le Nord pour le 
Nord 88 . Selon ce chercheur fo rmé à Harvard , ces systèmes congruents permettent 
aux nations d ites « c iv ili sées » d' exercer leur domination sur les peuples dits 
« sauvages », qui ne peuvent pas rée llement s ' approprier les arcanes 
communicationne ls de l' idiome normatif institutionnalisé par les Occidentaux. Il 
est donc congruent de spéculer que la di ffus ion des TIC partant du centre vers la 
périphérie s ' amarre aux mêmes dynamiques de domination. Nous pouvons d ' ores 
e t déj à, à travers l' examen de ces conceptualisations vigoureusement différenc iées 
du développement, identifier quels enjeux nourri ssent les affrontements 
intellectue ls qui se déplo ient autour de la théorisation conceptue lle de cette notion. 
Ma lgré ces d iv isions, nombreux sont ceux comme Fourast ié ( 1989) qui 
s' acco rdent pour concevoir le déve loppement comme un progrès social adossé à 
l' amélioration technique et la croissance économique. A ins i ce progrès serait en 
que lque sorte la route vers la modernité. Comme nous inscrivons notre recherche 
dans une problématique liée à l' attractiv ité territoriale, nous dev rons, dans un 
souc i de cohérence, également tenir compte des dim ens ions économique, 
politique, sociale et environnementale liées à ce concept. A insi, 
Le développement terri tori al est un processus volontariste cherchant à 
accroître la compétitivité des terri toires en impliquant les acteurs dans le 
cadre d' actions concertées, généralement transversales et souvent à fo rte 
dimension spatiale. (Baudelle et al., 2011 , p. 246). 
On vo it ic i la prox imité entre la notion de développement territorial et les 
des processus de développement ethnocentriques qui servira ient les intérêts de l'Occident et de 
ses principaux partenaires. On peut c iter en premier exemple les aides publ iques liées. On peut 
aussi se ré férer aux aides multilatérales cond itionnées à 1 'application str icte des po litiques dites 
d' ajustements structure ls pour ill ustrer cette ass istance ethnocentrique si dommageable au 
développement hu ma in et pl us particul ièrement à ce lui de l'Afrique. 
88 Nous pourrions citer à titre d 'exemp le le conseil de sécurité de l' ON U, les institutio ns de Breton 
Wood, les subventions agricoles du type de la Politique agri co le commune (PAC) développées par 
I'UE. 
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processus qui mènent à une plus grande attractivité d ' un territoire. C ' est pourquoi 
nous retiendrons pour notre travail la définition du développement plus 
territorialisé produite par Peemans (2008). Pour cet auteur le développement est 
un : 
Processus durable de construction et de gestion d' un territoire, à travers 
lequel la population de celui-ci définit, au moyen d' un pacte sociopoli tique 
et de la mise en place d' un cadre institutionnel approprié au contexte, son 
rapport à la nature et son mode de vie, consolide les liens sociaux, améliore 
son bien-être et construit une identité culturelle qui a sa base matérielle dans 
la construction de ce territoire. (Peemans, 2008, p. 31 ). 
Q uant au développement de l' Afrique de l' Ouest par les TIC, notre intuition est 
que l' appropriation des TIC et plus particulièrement celle des cellula ires offrirait 
aux habitants de cette région du monde de nombreuses possibilités de construire 
durablement ce processus. En effet, les usages et les pratiques liées à l' intégration 
ouest africaine de ces dispositifs de communication pourraient être à même de 
conso lider les li ens sociaux qui unissent les populations de cette aire 
géographique. De plus cette appropr iation des TIC leur offrirait la possibilité de 
mieux gérer leurs territoires, de rénover leur rapport aux institutions, à l' espace 
public et plus globalement au monde, pour in fine concourir à l' amélioration de 
leur mode de vie tout en participant à la construction et la diffusion de leur 
identité cu lture lle. 
4. 4 Fracture numérique 
Le concept de fracture numérique dérive de celui de fracture socia le89, il est le 
fruit de la traduction de 1 ' expression anglaise « Digital Div ide >> qui a fait surface 
aux États-Unis, sous l' impulsion de (Long-Scott, 1995), comme l' ont sou ligné 
89Ce concept a été introduit par Marcel Gauchet, dans « Les mauvaises surprises d ' une oubli ée » : 
la lutte des classes, Le Débat, n°60, mai-août 1990 et conceptuali sé de faço n approfondie plus tard 
par Emmanuel Todd en 1994 dans une note de la fo ndation Saint Simon intitulée « Aux origines 
du malaise politique français », Pari s, Notes de la Fondation Saint-Simon 67, 1994, 39 p. 
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Rallet et Roche landet (2004). Cette notion serait fo ndée sur des obstacles 
différents justi fia nt des po li t iques pouvant parfo is être opposées et resterait selon 
ces deux chercheurs relativement approximative, puisque plus insti tut ionne lle que 
scientifique. Pourtant, la Commi ssion E uropéenne reprend les travaux de 
Kiyi ndou, (2007) pour établir la défini tion de ce concept dans le document de 
travail de la COCOM (2007) . Ainsi, 
La fracture numérique dés igne le fossé entre ceux qui utilisent les 
potentialités des technologies de l' information et de la communication (TIC) 
pour leurs besoins personnels ou professionnels et ceux qui ne sont pas en 
état de les exploiter faute de pouvoir accéder aux équipements ou fa ute de 
compétences. (Kiyindou, 2007, p. 1) 
On perçoit dans la défi nition développée par ce chercheur et repnse par le 
document de travail du «Communication Committee» une visée fo nctionna liste 
qui réduit sa portée sc ientifique. E n effet, les termes : « compétences », 
« équipements », « besoins » correspondraient, se lon notre analyse, à des éléments 
de langage techno détermin istes propres à l' idéologie déve loppementali ste 
néolibérale qui conçoit le développement comme l' universalisation de l' économie 
de marché. Or, selon l' ana lyse90 de Ben Youssef (2004), il ex iste quatre 
dimensions const ituantes du concept de fracture numérique. Ces quatre 
dimensions s ' a rti culent telles que: 
• Les fractu res numériques de « premier rang », qui ont tra it aux 
déséquil ibres en matière d ' équipements en TIC et aux capacités de 
connexiOn. 
• Les fractu res numériques propres aux usages des TIC, qui représentent 
se lon l' auteur des fractures de « second degré », et concernent a lors la 
man ière dont les acteurs socioéconomiques s ' approprient les TIC pour 
sat isfaire leurs obj ectifs propres . 
• Les fractures num ériques en fo nction des performances indui tes par l' usage 
90 Cette analyse publiée sous la form e d'un article met en perspective les différentes théori sati ons 
relati ves à cet objet de recherche dans la littérature socio-économique alors disponible. 
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des TIC, qut mettent en lumière comment l'asymétrie des usages 
techno logiques crée une dissymétrie de la productiv ité indiv idue lle ou 
co llective et impacte donc la compét itiv ité des territo ires. 
• Les fractures numériques « dynamiques», liées aux processus 
d ' apprentissage des T IC, qui composent la quatrième dimens ion de cette 
notion. Dans cette perspective, les différentes prédi spositi ons indi v idue lles 
ou co llectives à l' apprentissage utili tar.iste productiv iste et fo nctionna liste 
des TIC créent une frontière entre consommateurs et producteurs des T IC. 
C ' est la rat son pour laque lle nous reti endrons la définiti on de E lie (200 1) qui 
refl ète se lon nous plus exhaustivement l' ensemble des enj eux li és au concept de 
J: ' ' 0 91 10sse numenque . 
Le fossé nUI11érique peut être défini comme une inégalité face aux 
poss ibilités d'accéder et de contribuer à l' information, à la connaissance et 
aux réseaux, ainsi que de bénéfi cier des capacités majeures de 
développement offertes par les TIC. Ces éléments sont quelques-uns des plus 
visibles du fossé numérique, qui se traduit en réalité par une combinaison de 
facteurs socio-économiques plus vastes, en particuli er l' insuffisance des 
infrastructures, le coût élevé de l' accès, l' absence de formation adéquate, le 
manque de création locale de contenus et la capacité inégale de tirer parti, 
aux ni veaux économique et social, d' acti vités à forte intensité d' information 
(Eli e, 2001 , p. 32) 
4. 5 Soc iété de l' information 
Dans sa seconde philosoph ie, Wittgenste in ( 1953) tendra it à démontrer que la 
place de l' humanité au sein du système monde est en grande partie défini e par sa 
«capac ité express ive» (Laugier, 2010). Or, « L'âge moderne éta it hanté par la 
productio n et la révo lutio n » a lo rs que« L'âge postmoderne l' est par l' info rmation 
91Cette formulat ion est selon l'auteur plus adéquate, att endu que la fracture so us-tend un 
phénomène de rupture voi re de cassure entre les parti es d ' un même ensemble. Or, j amais les pays 
en voie de développement n'ont pa1tagé les mêmes réalités en matière de TIC que leurs 
homologues industriali sés. La fo rmulation « fo ssé num érique» souligne donc mieux la séparation 
entre deux ensemb les origine ll ement différents. 
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et l' express ion ». (Lipovetsky, 1983, p. 22). L'Humanité sera it donc la créatrice 
d ' une société où la cybernétique permettrait de t ranscender la « capacité 
express ive» de l' Homme en lui offrant une solut ion technique pour traiter, stocker 
et transférer l' informatio n bien au-delà des prédi spositions que lui ava it confiées 
l' o rdre nature l. Ce constat réa li sé par de nombre ux inte llectue ls depuis les années 
1960 a donné lieu à l' émergence de di ffé rentes appe llations, censées refl éter les 
évo lutions sociéta les qui découlera ient de l'appropriation globale des TIC. D e la 
so11e, les auteurs comme Be ll, (1974); Ben iger, (1986); Berleur, ( 1990); 
Brzez inski , (197 1); Caste lls, (2001 ); Caste ll s et Bardos, ( 1999); Caste ll s et 
Chemla, (1999); Caste ll s et al., (1998); Caste lls et Rigaud-Drayton, (20 13); 
Masuda, (1983) et Toura ine, (1969) traduisa ient tour à tour avec le urs pro pres 
te rmes cet état de l'évo lution sociéta le. A in si, comme Trembl ay (2008) l'a fo rt 
bien souligné: 
La société de l' info rmation s ' imposera progress ivement comme l' appellation 
la plus couramment utili sée parmi un ensembl e de dés ignations concurrentes 
plus ou moins équivalentes : société de la connaissance, société post-
moderne, société d' abondance, société de consommation, société en réseaux, 
capitalisme informationnel, capitalisme numérique, etc. Elle aura sans doute 
prévalu sur les autres propos itions parce qu'ell e apparaît, d' une pa1t , plus 
englobante que celles qui renvoient plus spécifiquement à l'économie et que, 
d 'autre pa11, ell e semble plus " neutre" idéo logiquement que ce lles qui 
connotent au néo-marxisme. (Tremblay, 2008, p. 73). 
Cette express ion, v ie ille de quatre décennies au mo ins, reste pour Miège (2008) 
un syntagme très bien accepté, mais pa1ticulièrement mal défini ma lgré les 
nombreuses tentatives de conceptua li sation. Cependant, 
Les progrès de l' info rmatique et des télécommunications ont permis à une 
obscure technologie, qui n'avait pas d' application pratique en dehors de 
l' informatique, de deveni r le levier d' une société de type nouveau : la société 
en réseau. (Castells, 2001 , p. 86) 
U n rapport produit pour le compte du conseil d ' analyse économique 
français, décrit dès l' introduction cette société de l' info rmation comme 
« 1 ' opposé des grands systèmes hiérarchisés de l' ère de la product ion de 
masse ». (Curien et Muet, 2004, p. 1 0) . Cette affirm ation, prise dans son 
contexte (rapport public), laisse entrevoir la charge émancipatrice véhiculée 
publiquement par les institutions autour du concept de S.I. Ainsi selon la 
vision de ces deux auteurs: 
L'ère de l' informat ion s'appuie sur le développement de systèmes 
décentrali sés et coord01més, par le transfert d' informations à travers un 
réseau planétaire. Ce changement affecte certes au premier rang les 
entreprises, mais il conduit aussi les États et les administrations à refonder 
leurs relations avec les citoyens et les administrés. Le développement de 
l' Internet entraîne par ailleurs une mondialisation sans précédent des 
échanges financiers. (Curien et Muet, 2004, p. 1 0). 
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Toutefois ce1taines critiques, quant à ce concept et la pertinence de son usage, 
commencent à émerger au début du XXIe siècle. Ainsi , Robert (200 1) développe 
une théorie au sujet du « macro-techno-discours », lequel contribuerait à 
l' acceptation impensée des TIC, en raison du bienfait sociétal qu 'elfes 
apporteraient. George (2008) considère quant à lui que l' usage incessant de ce 
vocable dans de nombreux domaines socio-économ iques aurait grandement 
participé à son institution na! isation . JI rejoint en cela Badouard (20 1 0) qui se 
propose d 'analyser l'ouvrage « Une théorie sociétale des TIC. Penser les TIC 
entre approche critique et modélisation conceptuelle» publié par Robe1t (2009) et 
en conclut que la diffusion d'« un " discours de fond " , à la manière d' un bruit de 
fond , et constituerait ainsi une idéologie non pas positive, comme le serait un 
discours pro-technique, mais négative, en tant que " procédure d ' expul sion de la 
critique " (p. 50) ». (Badouard, 2010, p. 637). 
Aussi , selon George (2008) et sa lecture des médias vue sous la perspective de 
l'économie politique, le terme S.l décrirait en fait: 
une société qui serait de plus en plus caractérisée par l' information, la 
communication, le savoir, la connaissance ainsi que - et peut-être surtout-par 
les dispositifs techniques susceptibles de les véhiculer. (George, 2008, p. 2) 
On pourrait penser qu ' en pa1ticipant à la conceptualisation de la S.I, George 
contribue au « macro-tech no-discours », forgeant « 1' impensé » des TIC mis en 
lumière par Robe1t. Pourtant George, chercheur critiq ue, s 'empresse de rappeler 
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« l' impossibilité de faire reposer l'existence des sociétés actuelles uniquement sur 
l' « information », voire sur la «communication ». (George, 2008, p. 2). Au sein 
du même artic le, il s'attache à déconstruire les mythes émancipateurs qui 
envelopperaient cette expression, car selon son analyse : 
Ni les dispositifs techniques, ni les discours sur ceux-ci ne peuvent, en tant 
que tels, transformer les rappotis de classe et les structures de domination 
des sociétés capitalistes qui les mobilisent à leur service. (Ge01ge,2008, p.5) 
4. 6 Transfet1 de compétence 
Le transfert des compétences en milieu de travail évoql\e souvent des 
stratégies organisationnelles, des questions d'ordre scientifique ou encore, 
des interventions formatives nécessaires à la production d ' un bien ou d'un 
service. (Lejeune et al. , 20 13, p. 1 0) 
Nous désirons mobiliser au sem de ce travail le concept de transfert de 
compétence pour appréhender les fonctions occupées par les acteurs locaux au 
sein des chaines de valeurs liées à la diffusion des TIC en Afrique de l' Ouest. 
Autrement dit, cette notion nous servira à apprécier le degré d ' assimi lation 
technologique endogène induit par l' opérationnalisation des stratégies de 
so lidarité numériques. Il nous permettra ce faisant de montrer si l'aménagement 
numérique actue l de l'Afrique de l'Ouest modifie vigoureusement la répartition 
des rôles économiques mise en exergue par la thèse de Singer et Prebisch. 
Toutefois, tout comm e les auteurs précédemment cités, «nous constatons qu'il 
existe peu d ' écrits qui traitent spécifiquement des pratiques de transfert des 
compétences en milieu de travail». (Lejeu ne et al. , 2013 , p. 13). Par ai lleurs, à 
l'exception de cette définition liée au transfert de compétence en milieu de travail 
que nous venons de mettre en avant, aucune des conceptualisations que nous 
avons recensées lors de nos recherches n' a satisfait au cadre de notre 
problématique. C 'est pourquoi nous a llons développer ici notre propre définition 
de ce concept en nous appuyant sur des exemples concrets et des concepts issus de 
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la théorie économique des entreprises. Ceci nous permettra de sou ligner deux 
dimensions singu lières que recouvre cette notion. 
Dans une période marquée par la mondialisation de l' économie et la mise en 
réseau des hommes et des organ isations, les entreprises sont conduites à 
réfléchir très tôt à la mise en œuvre de solutions techniques pour obtenir des 
gains de productivité et jouir d ' un avantage concurrentiel. (Bobi lli er-
Chaumon, 2003, pp. 162- 163). 
Les leviers dont disposent ces organisations pour réduire l' ampleur des moyens de 
production (travai l 1 capital) qu ' e lles mobilisent et consomment en vue de la 
production d'une unité (bien 1 service), sont d 'ordre organ isationnel, technique et 
socioéconom ique. Ainsi , l' innovation technologique, l' organisation scientifique 
du travail 92, la modernisation de l'outil de pt:od uction93, l' a llongement de sa durée 
d' amort issement, la réduction des consommations intermédiaires, le bien être des 
sa lariés, 1 ' external isat ion ou la filial isat ion du « back office » (fonction support) 
constituent de puissants vecteurs de productivitë4 . Il en va de même de la 
concentration sectorie lle par intégration vert ica le ou horizonta le des parties 
prenantes à la chaîne de va leurs, la diminution de la masse salaria le brute, la 
formation continue, la gestion des flux financie rs ou monétaires, les économies 
d ' échelle ou d ' expérience. Concentrons-nous tout d ' abord sur les économies 
d ' éche lle pour mettre en exergue la première dimension de ce concept. Nous 
qualifierons celle-ci de « stratégico-structurelle » car e lle relèverait de la 
redistribution subsidiaire ou supp léante des fonct ions de production et des 
prérogatives décisionnelles ou juridiques au sein d ' une entité g lobalement 
structurée. 
• Économies d ' échelle: 
92 Vo ir à ce suj et :Taylori sme, Fayolisme, Fo rdi sme, Toyoti sme. 
93 No us entendons ici acheter ou rénover les outil s techniques de production au sens de machine 
ou lieu mais non pas de pro toco le qui correspondrait plutôt à la note ci-avant. 
94 En e ffet, tous ces é léments sont enseignés dans les écoles de management comme ayant un 




Afin , de réduire le coût unitaire de product ion, d ' acquis ition ou de di stribution 
d' un produit, une organisation peut augmenter sa production jusqu ' à une ta ille 
cri tique ou mutua li ser sa logistique d ' approv is ionnement avec d ' autres 
organisations. Ceci perm et d ' obtenir la réduction s igni ficative des coûts unitaires 
de product ion et 1 ou d ' approv isionnement. Une centrale d ' achats, par exempl e, 
regroupe la fo nction achat au se in d ' une seule structure pour le com pte de ses 
membres; a ins i, par l' effet de ce regroupement, e lle dispose d ' un pouvo ir de 
négociation plus important que chacun de ses membres pris séparémenë 5. Cet 
effet d 'éche lle lui assurera de meilleures conditions d ' achat. Cette illustration est 
particulièrement intéressante puisqu ' e lle relève d ' un type de transfert de 
com pétence « stratégico-structurel », où une enti té transfère la gestion d ' une de 
ses prérogatives à une autre entité en suivant un principe de suppléance ou de 
subsidiarité. Cette dimension du transfert de compétence s ' applique usuellement 
au champ de l' administration territoria le96 . Toutefo is, les processus 
d' externa lisation, de fili a li sation et d ' internationalisation de l' activité économique 
actuellement à l' œuvre permettent ma intenant de transposer avec succès cette 
acceptation conceptue lle au monde des grandes entreprises qui, en fo nction de 
leurs stratégies, centrali sent ou décentralisent leurs activités décisionnelles et 
opérationnelles . Dans le cas de la centra le d ' achat, chaque adhérent abandonne 
stratégiquement la gesti on de son activ ité d ' achat à une entité centrali satrice 
(logique de centra lisation ou de suppléance), pour rédui re ses coûts. À l' inverse, 
dans le cadre de leur internationa lisation, beaucoup de grands groupes comme 
Mc-Dona ld97, par exemple, priv ilégient une structuration matricielle (princi pe de 
95 De la sorte chaque membre de la centrale d ' achat bénéficie d ' un avantage structurel qui lui 
permet d'améliorer ses marges opérat io nnelles tout en bonifiant sa capacité à fournir à ses cli ents 
des prix de vente parmi les plus avantageux du marché. 
96 Exemple d 'orientation des flux lo rs d ' un transfert de compétence par subsidi arité ou 
décentralisation : Union européenne -+ , État-+ Région,-+ Département-+ Agglomération, 
-+ Commune-+ Canton. Exemple d 'orientation des flux lors d ' un transfert par suppléance ou 
intégration (centrali sation) : Fédération +- Prov ince +- Co mmune +- , Arrondi ssement. 
97Mc Donald est la plus célèbre chaîne de restauration rapide dans le monde, l' une des princ ipales 
forces de cette multinationale est d 'avo ir u adapter son mix market ing aux réalités territoriales des 
marchés sur lesquelles elle mène ses o pérations. Par exempl e le logo de l'entreprise est dans sa 
version canadi enne j aune sur rouge affub lé d ' une fe ui lle d 'érable rouge en son centre afin de 
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subsidiarité) de certaines fonctions stratégiques comme le marketing ou 
l' approvisionnement. En déléguant ces prérogatives à des « unités stratégiques 
autonomes » ce groupe répond ainsi plus efficacement aux impératifs géoculturels 
spécifiques aux marchés dans lesquels il est positionné. 
Toutefois, il faut tenir compte de l' accélération de l' économie, de l' intensification 
de la concurrence internationale et de la dilution capitalistique des grandes 
entreprises, dont la souveraineté ne repose généralement plus que sur leur 
capitalisation boursière à part variable. Cette complexification dimensionnelle de 
la concurrence transforme les entreprises en produits financiers appropriables et 
conduit leurs administrateurs à trouver des so lutions concrètes pour gagner en 
profitabilité afin de protéger l' autonomie de leur structure98 . Pour ce faire, ils 
cherchent à maximiser les profits en vue de distribuer de généreux dividendes qui 
garantiront un prix élevé des valeurs mobilières constitutives du capital de 
l' entreprise. La compression ou l'ajustement de la masse salariale brute constitue 
alors l' un des sentiers les plus empruntés pour ce faire puisqu ' il répond aux 
exigences de profitabilité à court terme d ' un objectif managérial SMART99.0r, le 
décalage de vé locité entre changements législatifs et évolution du capitalisme 
mondialisé rend difficile la réduction rapide et drastique des sa laires et prestations 
sociales dans les territoires originels de l' industrialisation. C'est pourquoi la 
délocalisation compétitive est souvent privilégiée pour ajuster la masse salariale 
d' une organisation. En effet, cette méthode de gestion répond, à travers un 
processus adapté spatio-temporellement, au rythme spécifique imposé par 
l' accélération et la complexification concurrentielle internationale. Ainsi , les 
so uligner son ancrage canadi en alors qu 'en France celu i-ci est j aune sur fond vert pour mettre en 
avant la responsabilité sociéta le de la marque. 
98Autrement dit, se conformer aux exigences de rentabilité et de retour sur investissement 
imposées par les actionnaires permet aux managers stratégiques de maintenir une capita lisation 
boursière élevée et de tenir ainsi leur organisation à l'écart d ' une offre publique d'achat (OPA) 
hostil e, venue d ' une autre entreprise. 
99 Spécifique (angla is : Specifie) 
Mesurable (angla is : Measurabl e) 
Atteignable (angla is : Achievable) 
Réali ste ou Réali able (ang lais : Rea li stic) 
Temporellement défini (anglais : Time-bound) 
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organi sations choisissent de réallouer leurs facteurs de production dans des 
terri to ires où e lles discernent des avantages concurrentiels 100, singulièrement en 
adéquation avec leurs activ ités et leurs finalités . En dehors de tout phénomène 
inflationni ste, ces procédés catalysent la contraction en monnaie constante des 
coûts de production des PGC. Cette dynamique partic ipe à l' accroissement du 
transfert de compétence « stratégico-structu relle ». Or, pour être profi table, une 
dé loca li sation doit nécessa irement s' accompagner d ' un transfert de savo ir-fa ire 
effic ient, car le gain de compétitivité ainsi obtenu peut se trouver amoindri voire 
annulé par la perte de l' effet d' expérience. 
Prenons par exemple ces articles 101 tirés du site d ' information citoyen « Agora 
Vox » 102 qui traitent de la dé locali sation ratée de la société Reyno lds : 
Cette entreprise acquise en 2000 par le groupe Newell Rubberm aid 103 produisait 
des stylos en France. Il fut décidé au milieu des années 2000 de dé localiser sa 
production à 1 ' étranger afin de « ( . . . ) dégager quelques mi Ilions d 'euros pour 
pouvo ir les investir en communication et développement ». (DiogenePasCynique, 
2007, p. [s .p.]). Cette opération a nécess ité le licenciement de 25 0 empl oyés 
expérim entés et s' est soldée par un échec cui sant pour le groupe américa in qui n'a 
pas su « transférer la connaissance et l' expérience de salariés peu enclins à 
fac iliter, on peut le comprendre, les choses ». À cause de cela, « Reynold s a dü 
faire face à des retards [ . .. ] ou des problèmes de qualité » entraînant « un 
référencement réduit dans les grandes surfaces qui se soldent par des pettes de 
plusieurs millions d 'euros » (DiogenePasCynique, 2007, p. [s.p.].) . Conscient de 
10° Ces avantages s'articu lent autour du modèle PEST EL développé par Porter, et se fo rmali sent 
territo ri alement en termes de situation géopolitique, de tissu socio-économique, de législation 
socio-économique, d' infrastructures di sponib les, de maîtri se technologique, de ni veau d 'éducation, 
etc. 
101 Diogène Pas Cynique «Stylos Reyno lds, une rentrée d iffic ile» 22 août 2007 [en ligne] 
http ://www.agora vox . fr/au teur/d i ogenepascyn i que 
102 
« AgoraVox, est un média 100% citoyen et 100% participat if. AgoraVox permet de vous 
exprimer et de vous info rmer autrement. Le site AgoraVox est géré par la Fondati on AgoraVox, 
reconnue d ' util ité publiq ue. Ses princ ipales missions sont l' information à l'égard du public et le 
soutien à la li berté d' express ion. » Pour en savo ir plus consulter : http ://www.agoravox .fr/qui-
sommes-nous/ 
103
. Rubbermaid, Ne weil. ( 1903). Newe/1, Edgard A . [Marque de commerce] : USA 
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l' échec relatif de son premier plan de délocalisation, la direction de ce groupe 
américain a tout de même décidé de poursuivre sa stratégie, en transférant en 2013 
ses fonct ions de serv ice c lient de la France vers la Pologne. Et c ' est d ' ai lleurs 
grâce à l' effet d ' expérience accumu lé lors de cette première restructuration, que la 
direction a cette fois mis en place un système de transmission des compétences, 
dans lequel six sa lariés français licenciés ont dû former leurs remplaçants 
polonais. Ainsi , ils ont transmis une partie de l' effet d ' expérience qu ' il s avaient 
accumulé . (Bertrand, 2013 , p. [s . p.]). 
Suite à cette mise au point factuelle sur les effets néfastes que peuvent avoir une 
délocalisation, nous allons maintenant nous pencher sur les effets d ' expérience qui 
illustrent selon nous fort bien la deuxième dimension « ergono-opérationelle » de 
la notion de transfert des compétences. Celle-ci correspondrait en effet au 
processus dont nous venons de démontrer la nécessité grâce à l' exemp le de la 
société Reynolds, de retour d ' expérience, d ' extraction de la connaissance en vue 
de transfert d ' apprentissage par lequel un groupe ou un individu peut être affecté 
dans son acquisition de savo ir-faire par l' expérience d ' autres groupes ou d ' autres 
individus. 
• L' effet d' expérience 
Ce phénomène, conceptualisé par Wright (1936) puis repris par Henderson (20 12) 
voudrait que les coûts variab les et les temps de production diminuent 
constamment avec 1 ' accroissement cumulatif de la production . En d ' autres termes, 
l' expérience cum ulée lors d ' un processus de production entraîne une 
sédimentation des savoirs faire, de laque lle dérive une optimisation des protocoles 
productifs, qui forme subséq uemment un vecteu r bonifiant la productivité de 
l' organ isation . Cet effet d ' expér ience conférerait aux organisations une aptitude à 
la diminution des coûts unitaires variables de production, corré lative à 
l' accumulation d ' expérience liée à cette production . Ces économies temporelles et 
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capita listiques reposent, se lon Ducreux et Marchand-Tone l (2004), sur s ix facteurs 
entendus te ls que: l'apprentissage, la spécia lisation, l' investissement, l' effet 
d' échelle, le changement de technologie et la maîtrise du temps. Tous ces facteurs 
relèvent du champ de l' ergonomie du trava il. Néanmoins, par souci de concis ion, 
seul l' apprentissage (perspective cogni tive) et la maîtri se tempore lle (perspective 
organi sationne lle) seront retenus ici pour mettre en va leur la dim ension « ergono-
opérationelle » de ce concept. Ces deux facte urs fo rment une sorte de stock 
expérientiel intangible plus ou moins transplantable. Vu sous la perspective 
entrepreneuriale, ce stock expérientie l s ' apparente à la valor isation qualitative du 
capital hum ain d ' une o rganisat ion. 
Prenons pour illustrer notre propos le cas d ' une usine où le responsable de la 
production prendrait sa retraite. Chacun peut comprendre que ce départ constitue 
une perte sèche de savo ir-fa ire expérientiel qui pourrait nuire à la productiv ité de 
l' usine. O r il est poss ible de transplanter ce savo ir-fa ire en mettant sur pied un 
protoco le d ' extraction, de transmi ss ion et de conservation des connaissances 
accumulées par ce manager opérationnel. Cet exemple nous offre d ' appréhender 
le transfert de compétence sous la perspective anth ropologique où celui-c i 
apparaît comme un processus par lequel se transmet un savoir-faire. 
Ce processus de transfert des compétences « ergono-opératione lles » serait 
impérieux dans une société di te du savo ir. En effet, l' appropriation ergonomique 
par le capita l humain des processus productifs spécifiques à un produit forme une 
experti se consti tutive d ' une ri chesse inte llectue lle, que do it à tout prix conserver 
une organisation pour assurer sa pérennité. 
Nous a llons ma intenant tenter de produire une définiti on de la notion de transfert 
de compétence, avant de fo urnir une conceptualisation synthétique de chaque 
dimension évoquée dans ce lle-c i. Ai nsi dans le cad re de ce travail , la notion de 
transfert de compétence pourra être globa lement compri se comm e un processus 
« statégico-structure l » et 1 ou « ergono-opérationnel », par lequel des activ ités ou 
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des savo ir-fa ire sont transférés d ' une ou plus ieurs entités(s) vers une ou plus ieurs 
autre(s) dans un obj ectif d ' amé lioration ou de protection de la productiv ité d ' une 
organisation. A insi, le transfert de compétence stratégico-structurelle constitue un 
processus de restructuration de l' out il de production et des mandats décis ionne ls 
mi s en place par une organisation structure llement hiérarchisée. Tl v ise à 
redi stribuer une activité ou un pouvo ir dans une logique de subsidiarité ou de 
suppléance. Quant au transfe1t de compétence ergono-opératione lle, il recouvre 
les procédés qui permettent la réappropriation par une entité des connaissances 
expérientie lles acquises par une autre dans le cadre de ses pratiques 
profess ionnelles, et vise à extra ire, transmettre et conserver un effet d ' expérience. 
4. 7 Rapport à la spatiali té 
Pour Lnnis (1 952) le concept de rapport à la spatia li té ne se construit qu' autour des 
notions imbriquées d ' espace et de temps. Nous savons tous, par exemple, que lle 
distance sépare notre domic ile de notre li eu de trava il , et nous sommes en mesure 
de l' exprimer en term es de durée et de distance. On peut dès lors prendre en 
cons idération les attributs du rapport à la spatia lité en fonction de notre mobili té 
qui , représente une « caractéri stique structure lle de nos sociétés modern es » 
(Lelah et Grein-Cochard , 2004, p. 14). Cette mobili té à travers son déplo iement 
co-déterminerait, selon leur travail , l' accro issement de la prospérité d ' un monde 
aujourd ' hui globalisé, où le déplacement des biens et des personnes semble plus 
que jama is fac ilité par des institutions analogues à l' Union européenne. La 
c irculation des flux informationne ls augmente quant à e lle, de concert avec la 
di ffusion des dispos itifs techniques numériques permettant de traiter, stocker et 
di ffuser l' inform ation. 
Le rappo1t à la spati alité est donc « un espace vécu, [ ... ] fo ndement de toute 
relati on s ignificative entre un sujet et son env ironnement » (Thinès et Lempereur, 
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1975 , p. 897). C'est précisément cette perception du proche et du lointa in que 
l' appropriation des TIC mobiles modifierait. En rédui sant les incertitudes 
info rmat ionnelles propres à une relation entre interlocuteurs élo ignés 
géographiquement, les TIC offriraient à leurs usagers une proximité viit ue lle 
thématique qui compléterait désorm ais la proximité géographique dans 
l' extension de leur réseau communautaire. 
Thinès et Lempereur écrivent en suite ceci en prenant appui sur les travaux de 
Straus ( 193 5) : 
Le milieu an imal et le mi lieu humain sont caractérisés par une organ isation 
pri mai re qui fo urn it au sujet la distinction du proche et du lointain, condi tion 
de toute perception et de tout mouvement. Le lointain est une structure aussi 
bien spatiale que temporelle : le lointain se réfère à la di stance, mais 
également à une situation éloignée dans le temps. La polarité du proche et du 
lointain a permis à Strauss de montrer que les sensations ont une structure 
spatiale, soit immédiate (toucher, goût) soit distante (v ision audition). [ .. . ] 
D' un autre côté le lointain est la condition des mouvements corporels. Ceux-
ci contribuent à défini r les dimensions spatiales d' un milieu qui devient 
habité par le suj et : un obj et vu à distance est perçu comme si tué à un 
intervalle susceptible d'être franchi . [ .. . ] cette activité spontanée rompt avec 
la dépendance sensorielle que le corps subit originellement à l' égard des 
stimulations du milieu [ .. . ] La di fférence spatiale entre un sujet immobile et 
les objets lointains se mani festent par un vide, sans lequel aucun objet ne 
pourrait être connu. Par le mouvement propre, en effet, le corps déplace 
l' espace proche vers un espace de plus en plus lointai n dans leq uel le sujet 
cherche à établ ir des catégories de situations sûres, connues, stables. Cet 
apprentissage aboutit à constituer un mnieu où la surprise est réduite. 
(Thinès et Lempereur, 1975, p. 897). 
Il ex isterait donc plusieurs dimensions de la spatialité, comme 1 ' aspect spatio-
temporel d' un phénomène étudié et la spatialité idée lle d' un objet, d' un lieu ou 
d' un suj et. Dans la perspective de l' émergence et de l' appropriation des TIC, il 
existe une certa ine « transcendance spati o-tempore lle » temporai re, qui permet 
aux utili sateurs de ces di spos itifs techniques un nouveau rapport à l' espace et au 
temps. En effet, les TIC offrent par leur usage approprié . des poss ibilités de 
substitution à la mobili té géograph iq ue. Cette transcendance spatio-temporelle 
renvo ie à l'« ubiquité numérique ». Cette express ion recouvre une véritable 
mutation de notre rappo1t à l' espace. Comme Comp iègne (2010) l' avance, il est 
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désormais possible pour l' homme, dans le cadre de ses activités quotidiennes, de 
limiter voire de remplacer certains de ses déplacements physiques au sein de 
l' espace géographique par le déplacement de données digitales au se in de l' espace 
numérique. Autrement dit, l' homme n'a plus forcément à répondre aux injonctions 
de la mobilité physique pour ex ister au sein de son environnement soc ial , puisque 
les données numériques peuvent aujourd ' hui lui offrir la mobilité numérique. 
Dans cette optique les données numérisées possèdent, de par leurs caractéristiques 
reproductibles et transférables, la facu lté de se déplacer numériquement v ia les 
réseaux télématiques à une vé locité proche de celle de la lumière, que Virilio 
( 1995) qualifie de nano vitesse et qui enfermerait l'Homme dans le monde (Paoli , 
2009). L'homme développerait ce fa isant un nouveau rapport à la spatio-
temporalité, où les notions imbriquées d ' espace et de temps exerceraient leur 
coercition sur la quotidienneté des individus et des collectivités, favorisant ce 
qu ' Aubert et Roux-Dufort (2003) considèrent comme un « culte de l' urgence». 
L' Homme serait devenu celui de l' immédiateté et du temps réel , souvent astreint 
par un sentiment d ' urgence, mais doué du don si idéalisé d ' ubiquité 104 ou de la 
« capacité de passer très rapidement d ' une s ituation à une autre, de jongler entre 
les occupations ». (Compiègne, 2010, p. 69). Ceci permettrait à la société dans son 
ensemble de concevoir le monde comme un grand v ill age déterritorialisé, où la 
distance et le temps pourraient être dissociés grâce aux TIC. Ainsi , ils ne 
constitueraient plus des obstacles majeurs pour qui veut développer ses 
connaissances et ses compétences ou bien mettre celles-ci au serv ice du reste du 
monde. Ce phénomène participe ainsi au développement international exponentiel 
des relations commerciales et interpersonnelles bien au-delà des zones d'influence 
locale, nationale et continentale qui encadraient auparavant le développement 
socio-économiq ue des territo ires liés entre eux géographiquement ou socio-
historiquement. 
104Chaque personne, maîtri sant un tant soit peu les TIC mobi les, est aujourd ' hui capable 
d ' interagir depui s presque chaque endroit de notre planète, par le biai s des réseaux de l' internet 
mobi le quasiment simultanément, et cela auprès d ' un ensemble d ' agents caractérisés par 
l' hétérogénéité de leur position géographique. 
CHAPITRE V : HYPOTHÈSES 
5. 1 Hypothèse d ' ensemble 
Les enJeux et les contrain tes rattachés au dép lo iement des TIC en Afrique de 
l' Ouest sera ient, se lon notre hypothèse, auss i complexes que mul ti ples. Il 
ex isterait en effet des enjeux et des contraintes propres à chaque part ie prenante de 
cette entreprise, qui vise depui s près de deux décennies à fa ire des TIC un 
cata lyseur pour le développement de · l' Afrique de l' Ouest. Les divergences 
d ' intérêt qui résulteraient de cette s ituation tendraient se lon notre intui tion à 
restre indre les perspectives développementa listes qui continuent pourtant de 
subm erger les discours les plus euphoriques des tenants de la théorie de la 
moderni sation. Par exemple, l'émergence d ' un ti ssu entrepreneuria l industrie l 
local autour des TIC est un enjeu majeur pour que l' intégration de ce lles-c i 
favo rise un développement socio-économique endogène de la société ouest 
africa ine. O r, cet enjeu se heurte frontalement à plusieurs contra intes, te lles que 
par exemple, le manque de temps 105, la fa iblesse de ses fo nds propres, la ma igre 
compétence de sa main d ' œuvre en matière de TIC, les règles relatives à la 
propriété in te llectue lle ains i qu ' une culture de corruption prégnante. S' aj outent à 
cela les intérêts économiques des ba illeurs de fonds, des multinationa les et ceux 
d' autres États pour lesquels l' enjeu serait plutôt de commerc ia liser leurs propres 
produi ts a in si que leurs solutions techniques et fin anc ières. Autrement dit, en plus 
d ' être contra inte par les réalités locales, la création d ' une industri e ouest africaine 
des TIC irait à l' encontre des intérêts portés par les géants du secteur des TIC. 
Dans cette l ogiqu ~e , ces entreprises œ uvrera ient depuis plusieurs années auprès des 
décideurs locaux et internationaux pour va lori ser leurs so lu tions techniques 
105 L' Afriq ue de l' Oue t n'a pas 20 ans devant ell e pour déve lopper ses propres technologie de 
té léco mmunication. 
72 
comme des générateurs de déve loppement clef en mains, particu lièrement adaptés 
à la situation des pays pauvres très endettés (PPTE). 11 ne serait d ' a illeurs pas 
étonnant que les multinationales spécialisées dans la té lécommunication versent 
au moins au début dans des œuvres de philanthropie numérique. Ces programm es 
pourra ient a lors intégrer une stratégie plus large des forces du capi tal qui, pour 
préserver leur domination, auraient un intérêt soc io-économ ique tout particulier à 
annihiler toute ve llé ité de création d ' une industrie TIC autochtone ouest africa ine. 
Par ailleurs, favor iser la mise en place de proj ets de développement, en 
fo urni ssant à ti tre gracieux des so lutions techniques de communication 
numérique, améliorera it l' image et la notoriété de ces entreprises au se in des 
terri to ires concernés et au-delà. A insi, les programmes de so lidari té numérique 
fo urni ra ient à ces mastodontes de l' économie num érique une porte d ' entrée pour 
infil trer un marché ouest africa in peu so lvable, ma is très porteur. Au-de là de cette 
philanthropie numérique, les géants des TIC devraient part iciper activement à la 
détermination des obj ectifs internationaux en matière d ' inc lus ion techno logique. 
A insi, en influant sur la nature des indicateurs censés mesurer le degré 
d' ass imilation technologique d ' un terri to ire, ces acteurs faço nneraient la demande 
des pays ouest africai ns pour qu ' e lle converge vers l' offre qu ' il s commercia lisent. 
Le chantage au développement pourrait être un outil de coérséduct ion ut ili sé par 
les fo rces du capital pour s' assurer la co llaboration des é li tes loca les, lors de 
l' é laboration des normes et autres régu lations internationales en mat ière de 
té lécom mun ications. La corruption quant à e lle assurera it la poss ibilité pour les 
mieux-disants, au nom du déve loppement par les TIC, de mettre la main sur les 
monopoles étatiques. En conséquence, il se pourrait que la dépendance 
technolQgique se trouve renfo rcée en Afrique de 1 'Ouest par le déplo iement des 
TIC. D ' a illeurs, en lieu et place de ce développement tant attendu, les TIC 
pourra ient produire une perspect ive sensiblement divergente qui nuira it à l' essor 
de cette zone géographiq ue. A insi, cette dépendance technologique offrirait aux 
structures économiques du centre la possi bili té d ' exp lo iter une nouvelle rente dans 
la région. Autrement di t, comme pour la rente tirée de l' extraction des mat ières 
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premières, ce sera it des ent ités économiques exogènes aux territo ires ouest 
africains qui profiteraient de la majorité des revenus générés par cette activi té 
nouve lle . Pire, cette dépendance technologique priverait alors les acteurs 
économiques locaux d ' un accès fac ile à la rente informationnelle engendrée par 
l' usage des réseaux. En effet, les explo itants exogènes des réseaux locaux 
pourraient utiliser à leur guise ces données pour mieux cerner les réali tés des 
marchés dans lesquels il s sont implantés . Ceci pourrait créer une d istors ion 
concurrentielle insurmontable pour les entrepreneurs locaux qui n' accéderaient 
a lors que di ffic ilement à ces info rmat ions. Néanm oins, l' appropriation populaire 
d ' outil s de communication te ls que le cellulaire pourra it, du fa it de son caractère 
sociotechnique propice à l' innovation, réorganiser territo ria lement, vo ire 
redistribuer socia lement les activ ités économiques. De plus, comme ce fut le cas 
avec l' implantation de la té léphonie à Haïti , il devrait résulter de l' explo itation de 
cette nouve lle rente une amélioration des rentrées fi scales pour les États ouest 
africains. (Huet, Jean-Michel et al., 2010). Tous ces phénomènes permettra ient 
se lon nous la rénovation de l' attractivité territori ale ouest africaine, notamment 
dans les zones urbaines, périurbaines et même parfo is rura les. Cependant, les 
limitations techniques et productives des cellulaires, assoc iées à des capac ités 
sociocognit ives fortement hétérogènes, restreindraient l' universalisation de cette 
rénovation, à l' instar des mult iples contextes PESTEL propres à chaq ue terri to ire 
de cet ensemble ouest africain. 
5. 2 Hypothèses sectorie lles 
5.2.1 E n Afr ique de l' ouest, les TIC changera ient le rapport à l' info rmation, à la 
spatialité et au monde. 
L' appropriation des TIC, et plus singulièrement des cellulaires, transformera it le 
rapport à la spatia lité des populations ouest afri caine en se substituant notamment 
à leurs déplacements . L' usage des TIC mobiles modi fierait donc le rapport que ces 
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peuples entretiennent avec l' espace et le temps. En dotant les util isateurs ouest 
africai ns du pouvoir si convoité d ' ubiquité (S MS, coup de fil , e banking, e-
learn ing, e hea lth ... ), les TIC modifiera ient le rapport qu ' il s entretiennent avec 
monde qui les entoure. 
5.2.2 A bondance de créativ ité et offre technologique défi cita ire déterminera ient 
le développement ouest africain par les TIC. 
L' appropriation du cellula ire par les populat ions régionales produira it une 
créativ ité à l' orig ine d ' un développement que certains pourra ient percevo ir 
comme désordonné, ce qui se tradui rait dans la société ouest africa ine par la 
multiplication d ' activités économiques info rme lles liées aux TIC. Ces activ ités 
répondraient alors aux beso ins d ' ajuster créativement les modè les d 'affaires et les 
limitations des dispositifs techniques aux réalités dans lesque lles e lles se 
déplo ient. Toutefois, les caracté ri stiques techniques limitées des cellula ires ne 
concéderaient pas a pnon aux usagers de ces out ils les mêmes poss ibilités 
productivistes que leurs homologues utili sant les TIC class iques. En effet, les 
contenus produits ou consultés par le biais des mobiles ne présenteraient pas le 
même niveau qualitatif que ceux développés pour et par les TIC non mobiles. 
Ceci limiteraï"t, se lon notre intuition, la capacité de ces technologies à engendrer 
une émulation sociale assez dense pour engendrer unilatéralement le 
développement socio-économ ique de ces territo ires . 
5.2.3 Des IDE favorisant un transfert de compétence di rigé vers les activités à 
fa ible va leur aj outée 
Les flux d 'IDE déployés pour fac il iter la diffusion des TIC notamment mob iles en 
Afrique de l' Ouest seraient selon notre intu ition un vecteur de transfert de 
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compétence. Toutefo is, la pmiée de ces transferts serait toute relative et les 
populations loca les ne prendraient maj oritairement part qu ' aux act ivités les plus 
simples de la chaîne de valeurs liées aux industries des TIC. 
5.2.4 L' attractiv ité territoria le ouest afri caine réformée par l' appropriation 
locale des TIC. 
fi existe selon nous des faits à même de montrer que l' appropri ation des TIC, et 
plus singulièrement des cellula ires, partic ipe à la rénovation de l'attractivité 
territoriale de 1 'Afriqu e de 1 'Ouest. Pourtant, ri en ne garant it que ces 
investi ssements interv iennent touj ours dans des secteurs où les TIC mo bi les 
modifient directement ou indirectement les pratiques socioprofess ionne lles. 
L' attractiv ité perçue par la société c iv ile mondialisée suite à ce déplo iement 
technologique sera it peut-être plus prononcée que sa symétrique vécue 
localemei1t. 
CHAPITRE VI : MÉTHODOLOGIE ET COMPOSITION DE L' ÉTUDE 
DOCUMENTAIRE. 
6. 1 Démarche méthodologique adoptée 
Nous souha itons inscrire ce trava il dans une approche qualitative reposant sur un 
processus de recherche séquent ie l et une méthodologie hypothético-déductive. De 
la sorte, nous procéderons à une méta-analyse documentaire critique d ' une 
sé lection de productions ana lytiques tra itant du déplo iement des TIC en Afrique 
de 1 'Ouest. Nous avons privi légié une méthodologie par méta-analyse a fm de 
mettre un peu d ' ordre dans une li ttérature sur le sujet auss i hétérocli te 
qu ' abondante. Il s ' agit auss i pour nous de confro nter les déductions qui 
découleront de cette méta-analyse aux hypothèses nées du dialogue entre notre 
problématique et notre cadre th éorique. A insi, nous procéderons en réalisant des 
comptes rendus fondés sur 1 ' ana lyse critique des publications scient ifiques 
. . . Il . 106 h h mstitutionne es et corporatives que nous avons retenues pour notre rec erc e. 
6. 2 Dé limitation du champ de l' étude 
11 est indispensable de dé limi ter géographiquement, tempore llement a ins i qu ' en 
term es de contenu le champ de nos investigations afm de répondre aux exigences 
scientifiques convoquées par un travail de recherche pertinent. 




6.2. 1 Champ géographique 
Sur le plan spatia l notre recherche se concentrera sur l' Afrique de l' Ouest. Cet 
ensemble territoria l peut être considéré selon des réa li tés culture ll es, 
géographiques, po li tiques ou économiques. En l' occurrence, la problématique 
étudiée traite du rapport entre appropriation techno logique, attractivité territo ria le 
et déve loppement loca l. Il n ' est donc pas concevable d ' atteindre sa réso lution s i 
l' on ne s ' attache pas à cons idérer chacune de ces réali tés pour dé limiter 
spatia lement notre champ de recherche. Pour ce fa ire, nous a llons p011er notre 
attention sur la CEDEAO dont l' obj ect if princ ipa l est de promouvo ir la 
coopération économ igue et po li t ique entre les États ouest africains. Cette 
organisation supranationa le créée en 1975 rassemble aujourd ' hui 15 états 107 qui 
occupent une surface de 5, 1 millions de km2 et abritent environ 300 millions 
d' habitants. (CEDEAO, 20 15). Nous adjo indrons à cet ensemble le Cameroun, qui 
de par sa proximité géographique et sa structuration socio-économique présente 
sous bien des aspects des si mili tudes avec les terri to ires qui forment la CEDEAO. 
6.2.2 Champ littéraire 
Nous limiterons nos ana lyses à des documents de recherche scientifique des 
publications institut ionne lles ou corporatives. A insi, la littérature sur laque ll e 
s' appuie notre étude sera const ituée de tro is catégories 108 de productions 
discurs ives, e lles-mêmes subdiv isées en sous-catégories. Ce corpus est composé 
d ' environ 70 documents majori tairement tirés de la sphère sc ientifiq ue 
francophone. A insi, nous avons procédé à l' ana lyse de chapi tres d 'ouvrages, 
d' at1ic les publiés dans des revues à comi té de publication, de rappo t1s 
107Les États membres de cette organi sation sont dans 1 ordre alphabétique : le Bénin, le Burkina 
Faso, le Cap vert, la Côte d ' Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Liberia, le 
Mali , le Niger, le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone ainsi que le Togo. 




institutionnels ou corporatifs en lien avec notre objet de recherche. 
6 .2 .3 C hamp tempore l 
N otre étude porte sur une période de temps a ll ant de 2000 à 2015. Celle-c i 
correspond se lon notre expéri ence au champ tempore l au se in duque l les usages 
des TIC et plus s ingulièrement des cellula ires se sont démocrati sés en Afrique de 
l' Ouest. De plus, cet intervalle présente une envergure assez longue pour constate r 
les évo lutions socio-économiques qui pourra ient émaner de cette appropriation 
techno logique. 
6. 3 Séquences de recherche 
6.3 .1 La pré enquête 
La pré-enquête correspond en fait aux travaux de recherche documenta ire 
entrepris dans le but de réaliser le proj et de reche rche que nous av ions présenté en 
septembre 2014 au titre d ' exigence parti e lle de la maîtrise en communication 
di spensée par 1 'UQAM. Son exécution s ' est déro ulée sur une période a llant du 1er 
j anv ier au 3 1 juillet 2014 . Cette phase qui a précédé l' enquête proprement dite 
nous a été indispensable dans la quête des é léments o bjectifs qui nous ont offert 
de soutenir notre problématique et de conso lide r nos hypothèses. Ains i, celle-c i 
s ' est principalement structurée autour de recherches en bibliothèque et sur 
internet. E lle nous a notamm ent conduit à dé limiter la po1iée de notre recherche 
po ur l' adapter au form at réduit d ' une thèse de second cyc le. De plu s, e lle no us a 
permis de présélectionner une partie des documents que nous avons retenus pour 
le cœur de notre enquête, en s ' attachant à va lide r leur authentic ité et surtout leur 
pertinence par rapport à l' objet que nous nous proposons d ' étudier. 
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6.3 .2 Collecte proprement dite 
L' enquête principale correspond à une phase très importante de notre recherche 
pui sque c ' est lors de cette séquence que nous avons co llecté les éléments qui sont 
désormais compilées dans ce mémo ire. Pour ce fa ire, nous avons procédé à 
l' analyse de nombreux textes en nous servant d ' une grille d 'analyse cohérente 
avec une approche critique, que nous détaillerons dans la section extraction et 
analyse des données de ce chapitre. Cette partie de nos recherches nous a 
notamm ent permis d ' identifier les usages, les pratiques et surtout les réalités 
PESTEL109 qui accompagnent ou entravent l' appropriation des TIC ·mobil es en 
territo ire ouest africain . E lle nous a aussi offert d ' entrevoir en terme PESTEL les 
enJ eux, contraintes et perspectives développementa l istes rattachées à 
l' appropriation des TIC au sein de l' espace socio-économique sur leque l porte 
notre étude. 
6.3.3 Analyse documentaire 
L' étude documentaire critique est le moyen que nous avons retenu pour mener à 
bien ce travail de recherche. Auss i, il est nécessaire de préc iser la méthode qui 
nous a permi s d 'extraire de cette étude les é léments dont l' ana lyse constitue 
l' étape la plus indispensable à la réali sation de la fin alité poursuivie par ce 
109 No us parlons ic i des réali tés politiques, économiques, sociales, technologiques, écologiques et 
légales. Co nstrui re notre méta analyse autour de ces variables nous perm et de rendre co mpte 
efficacement de la mul tiplic ité des éléments sociétaux sur lesquels le déploiement des T IC peut 
avo ir une incidence. De plus ces é léments méthodo logiques nous concèdent la poss ibilité 
d 'entrevoir les menaces et les opportuni tés qui découlent de l' interaction entre déploiement des 
TIC et réalités sociétales locales dans une perspective très proche de celle des investi sseurs. A ins i, 
comme ces agents socioéconomiques, nous somm es en mesure d 'analyser l' attracti vité de ces 
territo ires dans une logique de marché tout en respectant l' im périeuse nécessité de rigueur 
scientifiq ue propre à la production d ' une thèse de second cycle un iversita ire. 
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mémo ire. De la sorte, nous devons d 'ores et déj à indiquer que nous avons procédé 
à la rédaction de synthèses critiques po ur chacun des textes que nous avons 
ana lysés, avant de produire une synthèse plus g lobale de nos résul tats. N ous avons 
mobilisé à cet effet à une grille d ' ana lyse qui correspond parfa itement avec cette 
démarche critique. Cette grille en deux étapes cherche d ' abord à situe r les 
documents par rapport à un contexte de recherche et d ' interrogatio ns 
inte llectue lles, pour déterminer les conditio ns socio-histo riques entourant leur 
production. La deux ième étape de cette grill e consiste à restituer schématiquement 
la structuration logique des documents étudiés avant d ' en extra ire les info rmations 
qu ' il s contiennent. De la sorte, il dev ient poss ible de restitue r les préoccupations 
soul evées par les auteurs a insi que les enseignements à retirer de leurs travaux . 
Autrement dit, no us avons procédé à une analyse de contenu pour extra ire les 
patt icularités spécifiques de chaque texte tout en résum ant le contenu global de 
notre corpus. Nous emplo ierons donc une méthodo logie qui reposera sur une 
synthèse crit ique des documents ana lysés. Cette analyse aura pour o bjectif de 
situer le document dans son contexte, de déterminer les obj ectifs poursuiv is par 
son auteur, avant de re lever son organisation généra le et les procédés de rédactio n 
employés pour soutenir l' argumentation. A in si, il s ' ag ira de recenser les 
princ ipaux é léments de démonstration et les caractéri stiques di stinctives 
mobili sées pour conf01t er la thèse avancée par l' auteur, avant de dresser un bilan 
critique des fo rces et fa iblesses du document. Ce trava il amènera à découper les 
textes en unités de sens, qui seront c lass ifiées en catégories dans une démarche 
inductive, avant de fa ire 1 'objet d ' une interprétatio n de notre part. 
6 .3 .4 Moda lités de restitution des résultats 
Nous rédigerons ensuite une synthèse plus généra le de nos analyses, sur laque ll e 
nous nous appuie ron s pour restituer dans ce mémo ire les résultats de nos 
recherches concernant l'arti cul ation entre le déve lo ppement de l' Afrique de 
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l' Ouest et l' appropriation des TIC par les acteurs socio-économiques de cette aire 
géographique. Nous transposerons donc, dans la partie résultat de ce trava il , les 
données et les critiques extra ites de notre ana lyse en les structurant selon 
l' approche PESTEL à partir d'une déclina ison des 6 thèmes de cette méthode. 
Rappelons que ces thèmes s' att iculent autour des sphères : politique, économique, 
socia le, technologique, éco logique et enfi n légale. Cette restitution présentera 
pour chacun d'eux les enjeux, les contraintes et enfin les perspectives mi ses en 
exergue par notre synthèse critique. Ce procédé est, selon notre cadre conceptue l, 
celui qui fac ilitera le plus une in terprétation de nos résultats dans une dia lectique 
propre aux travaux s ' intéressant quali tativement aux dynamiques d ' attractivité 
territoriale. D ' ailleurs, notre parcours académique nous a permi s de savo ir qu ' il 
ex iste d 'autres avantages à faire u ~age de ces variables pour rendre compte des 
résultats de nos recherches. 
Premièrement : Il s' agit d ' un cadre d 'ana lyse global, simple et fi able. 
Deux ièmement : Il implique l' acquisit ion d ' une expertise inter-fo nctionne lle qui 
s' intègre parfaitement à la posture épistémologique hétéroc li te défendue par les 
tenan ts de l' éco le de Birmingham. 
Troisièmement : En permettant l' identification des menaces et des opportunités de 
ce marché des TIC ouest africa ins, la méthode PESTEL favo rise le développement 
d ' une ana lyse stratégique à vocation ant ic ipatri ce. 
Quatrièmement : E lle offre d 'évaluer qualitativement les implications qui 
découlent de la pénétration d ' un nouveau marché et ce la indépendamm ent de sa 
ta ill e. 
Toutefo is, notre expérience profess ionne lle et la réa lisat ion de ce travail de 
recherche nous ont offert de comprendre que cette méthode présente quelques 
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limites. Il est donc indi spensable d ' en tenir compte afin de minimiser les bia is qui 
pourraient affecter l' interprétation des résultats de recherche dont e lle autori se 
l'extraction. 
Premièrement : Il ex iste un risque non négligeable de simplifica ti on de 
l' info rmation qui doit absolum ent être dépassé pour favo ri ser une interprétation 
assez qua litati ve pour perm ettre l' émergence d ' une prise de décision aboutie . 
Deuxièmement : Au-delà du beso in d ' actua li sation réguli er des données co llectées 
cette méthodo logie implique un ri sque de sur analyse qui peut s' opérer au 
détriment de l' identification des variables pivots . 
Trois ièmement : Cette méthode nécess ite la pri se en compte d ' un spectre large et 
di fférenc ié de perspectives qui nécessitent la mobilisation d ' un nombre 
conséquent de ressources humaines, documentaires, temporelles, et donc 
fi nancières. 
Quatrièmement: Dans la méthode PESTEL, la fo rmulation des hypothèses influe 
grandement sur le type de données collectées. Elle implique donc de mobiliser des 
sources très qua litatives pour réduire le ri sque de subj ecti vité interprétative et 
décis ionnelle. 
Toutefois, puisque les entreprises sont actuellement les premiers pourvoyeurs de 
développement socio-économ igue et qu ' e lles utilisent la méthode PESTEL pour 
ba layer leur macro environnement, nous allons mobiliser cette méthode pour 
éva luer l' incidence que peut avo ir le déplo iement des TIC sur l' attractiv ité de 
l' Afrique de l' Ouest. En effet, au rega rd , des é léments présentés ci-avant, il est 
plus que pertinent de penser que la c lass ification des éléments qui ressortent de 
notre méta-ana lyse sous des va riab les pivots d' ordre po litique , économique, 
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soc ial, technologique, écologique et légal, permettra d 'évaluer comment les TIC 
et leur déploiement influencent l' env ironnement socio-économique ouest africain . 
CHAPITRE VII : SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 
Derrière l' humani taire et le phil anthropique des centres de recherche et des 
institutions se profi le un autre danger : l' aide axée sur la satisfaction de 
beso ins extra-déterminés crée l' habi tude et transforme la consommation en 
besoin. (Daouda, 1999, p. 7) 
7. 1 Introduct ion des résul tats 
Les enjeux qui s ' articulent autour de l' intégration des TTC en Afrique de l'Ouest 
sont à la fo is complexes, multiples, évo luti fs et souvent antagonistes. De ce fa it, 
il s touchent une multitude de sphères sociéta les et impliquent des pa1t ies 
prenantes aux intérêts parfo is divergents. Notons que la multitude d ' intérêts 
propres à chaque pa1t ie prenante fo rme une contra inte en soi qui pèse f01tement 
sur l' inc lusion techno logique da ns la région. Effectivement, cette réalité conduit 
au déplo iement de po li t iques parfo is contradicto ires. Dans le cadre de ce trava il 
qui porte sur l'articulation des TTC avec le développement socio-économique 
ouest afri ca in, nous tentons de découvrir s i le déplo iement des TIC rénove 
l' attractiv ité de cette région du monde. En effet, dans le cadre de la 
mondia li sation, le degré de développement d ' une zone géographique peut être lié 
à la nature des activ ités socio-économiques qu 'elle accueille et à la va leur générée 
par ces dernières. Auss i, la pro pens ion d ' un acteur socio -économique à loca liser 
tout ou parti e de ses activ ités au se in d ' un territo ire dépend de la percept ion que 
celui-ci peut en avo ir. 
Or, comm e nous l' avons exposé dans notre cadre méthodo logique, l' analyse 
PESTEL développée par Aguilar ( 1967) est un outil fo nctionnel pour évaluer 
l' attractiv ité socio-économ ique d ' un marché o u d ' un terri to ire. En effet, ce 
modèle perm et aux entreprises, aux invest isseurs ou à tout autre acteur soc io-
économique de saisir l' infl uence que les facteurs macro environnementaux 
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propres à un territo ire pourraient avo ir sur leur activité. En conséquence, nous 
avons décidé d ' utili ser ce modè le pour restituer les résultats mis en lumière par 
nos recherches. Ceci nous concédera d ' appréhender in fine en termes d ' attractivité 
terri toria le les enjeux socio-économiques soulevés par l' incorporation ouest 
africaine des TIC. 
7 .2 TIC et gouvernance des politiques 
L' étude documentaire que nous avons réali sée a mis en exergue que de nombreux 
auteurs s ' interrogent sur l' articulation entre l' appropriation des TIC et les enjeux 
poli tiques auxquels sont confrontés les territo ires ouest africains. Ces chercheurs 
tentent, dans un esprit démocratique presque panoptique au sens Fouca ldien du 
terme, de déterminer si l' appropri ation des TIC influerait sur les pratiques de 
gouvernance politique et administrative en Afrique de l' Ouest. Ceci les conduit à 
soulever des enj eux ayant trait au processus de démocratisation, comme l' intégrité 
des acteurs politiques, la transparence et l' access ibilité des systèmes de 
gouvernance, ainsi que l' appropriation citoyenne de l' espace public telle que 
pensée par Habermas. L' ana lyse des travaux de Dakouré (20 14), montre que les 
mouvements de syndicats liés au TIC sont une preuve que les TIC engendrent un 
éveil de la conscience citoyenne et une responsabili sation des décideurs. D'autres 
comme (Raballand, 201 2) soulignent les nouve lles poss ibilités de manipulation 
po li tique des masses que concéderait aux régimes autoritaires de la région la 
maîtri se de ces dispositifs techn iques . 
7.2. 1 Les TIC renforcent la stabilité politique et gouvernementale de la région 
L' examen cri t ique des productions scientifiques que nous avons mené pour 
réali ser ce trava il de recherche laisse apparaître combien l' enjeu de la stabilité 
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politique peut être posé quand on s ' intéresse à l' intégration déve loppementali ste 
ouest africa ine des TIC. Ainsi, 
L' impasse actuelle du processus de démocratisation en Afrique 
Subsaharienne provient dans une large mesure de la contestation des 
élections( . .. ) à l' origine de la plupart des crises politiques qui secouent le 
continent. (Ossama, 2011 , p. 6). 
Ce chercheur donne de la profondeur à son discours en évoquant l' utili sation des 
TIC lors de cet1ains scrutins ouest africains à partir de deux exemples : 
Au cours des é lections de 1997 au Mali , les défaillances techniques engendrées 
par une maîtri se approx im ati ve des TIC ont affa ibli la stabilité po litique de ce 
territo ire. Selon ses mots: « Le fi asco provoqué par le bug du système 
informatique développé pour gérer le fi chier électoral fa illit engendrer une cri se 
po litique maj eure dans le pays» (Ossama, 2011 , p. 9). Par contre, au Sénéga l, les 
TIC ont rendu poss ible dès 2000 le contrô le du processus électora l par la société 
c iv il e, év itant des manipulations qui auraient pu déstabili ser le pays. La lecture de 
ces travaux donne à vo ir combien l' enj eu de la stabilité po litique ouest afri caine 
peut être en partie déterminé par l'appropriation technique mais auss i stratégique 
des TIC. 
7.2 .2 Une diffusion des TIC portée par l'aspiration démocratique 
L' un des enJeux soulevés de faço n récurrente par les diffé rentes productions 
di scurs ives que nos recherches nous ont donné l'occas ion d ' ana lyser reste à ce 
j our la refonte des systèmes de gouvernance ouest africa in s. En effet, comme nous 
l' avons présenté dans notre cadrage socio hi storique, cette région du monde 
souffre de nombreuses lacunes en matière d 'État de dro it. N ombreux sont donc les 
auteurs Alzouma, (2008, 2009); Av le, (20 11); Ben chen na, (20 12); Bonjawo, 
(20 11 ); Brunet et al., (2002); Chéneau-Loqua y, (2000, 200 lb, 2004b, 2005, 
201 Oa, 201 Ob); Frère, (20 Il ); Keita, (20 15); Kiyindou, (20 1 0); Kiyindou, A, 
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(2010); Kiyindou, A la in et Miéré Pélage, (201 2); Kra, (2013 ); Loukou, (201 2, 
201 3a); Mueller, (2001 ); Ossama,(2001 , 2011 ); Plane,(2001 ); Raba lland, (201 2) 
qui présentent la trans it ion démocratique comme un enj eu majeur pour le 
développement de l'Afrique de l' Ouest. 
«Le cellulaire peut favor iser l'exercice de la démocratie :i l peut être utili sé 
dans la gestion et le contrô le des affaires courantes de l'État (survei ll ance 
pour éviter des fraudes électorales, résul tats de concours de la fo nction 
publique.)» (Dakouré, 201 4, p. 8). 
L'aspiration à résoudre cet enj eu de démocratisation constitue ra it donc un moteur 
parmi d ' autres de l' appro priation des cellula ires en Afrique de l'Ouest. En effet, il 
constitue rait pour certa in un moyen de surve iller l' intégrité des dirigeants 
po litiques. 
7.2 .3 L'appropriation c itoyenne et administrative des TIC au serv ice de 
l' intégrité des acteurs 
La corruption sera it un problème récurrent en Afrique de l'Ouest. L' étude de 
Blundo et Oliv ier de Sardan (2001 ), qui s ' intéresse à la petite corruption 
quotidienne dans trois pays 110 de la CEDEAO aux réalités administrat ives et 
po litiques sens iblement hétérogènes, la isse à vo ir une« culture de la corruption » 
généra lisée qui submerge l'ensemble de cette a ire géographique. E lle démontre 
que ce phénomène n' est pas limité aux éli tes ma is touche presque toutes les 
sphères des sociétés ouest africa ines. A in si, ces deux chercheurs citent certa ines : 
Logiques sociocul turell es» (non « tradi tionnelles » pour une bonne part, 
autrement dit s'étant mises en place ou s'étant développées sous la 
colonisation ou après les indépendances) qui , dans certaines circonstances 
(tell es que l'existence d' un ni veau minimal de corruption déjà atteint, ou le 
mauvais exemple donné par les élites), peuvent contribuer à l'extension ou à 
la légitimation de la corruption quotid ienne. (Blundo et Olivier de Sardan, 
2001 , p. 28). 
110Le Bénin, le Sénégal et le Niger. 
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On peut, sur la base de leur travai l, évoquer une cu lture corruptive qui va du 
simple trafic d 'influence à l'abus de biens sociaux en passant par la concuss ion : 
Ces pratiques gangrèneraient la quasi-totalité des activités socio-économiq ues 
ouest africaines (ou au moins dans ces trois pays). E lles seraient enchâssées à des 
« relations socia les( .. . ) clienté li stes » (B iundo et O livier de Sardan, 2001, p. 18) 
qui participeraient, avec l' omnipotence des agents de l'État, à« l' émergence de 
formes de privatisation informelle inédites ainSI qu 'à la progressive 
institutionnalisation de l' informe l comme mode de gestion de l'État au 
quotidien. » (B iundo et Olivier de Sardan, 2001 , p. 35). Or, la CGECI qui 
regroupe une grande partie des entrepreneurs ivoiriens, ains i que 1 'OCDE, 
cons idèrent toutes deux que la corruption constitue un frein puissant au 
développement de l'Afrique de l'Ouest. (Go ldstein et Marzo, 2007; Kouamé, 
20 15) En effet, son endém ici té nourrirait 1' incertitude économ ique et la distorsion 
concurrentie lle, ce qui constituerait un sujet d ' inquiétude pour les investisseurs et 
les bailleurs de fonds qui souhaiteraient développer des projets dans la région . Il 
serait donc indi spensab le de lutter contre cette corruption pour améliorer 
l'attractivité territoriale de l'Afrique de l' Ouest. 
Pour certains auteurs : «Les TIC sont un moyen peu coûteux de réduire les 
interventions inutiles des agents de l'État qui engend rent des abus de pouvoir et 
de faci li ter le contrôle des comportements des agents de l'État. » (S him et Eom, 
2009, p. 113 ). «Nobakch ich» est 1' i JI ustration que 1 'appropriation anti -corruption 
des TIC découlerait donc davantage d ' une volonté de mettre à l'épreuve l' intégrité 
des agents des États ouest africains que d ' une détermination à faire cesser les 
pratiques corruptives des é li tes politique de cette région. Ce faisant, ces auteu rs 
ont montré que la réforme adm inistrative, le maintien de l'ordre et le capita l 
socia l111 sont tro is facteurs anti-corruption fondamentaux. D ' ai li eurs, les 
111 Tel que Robert Putnam ( 1995-200 1) le conço it, c ' est-à-dire la propension d ' une population à 
s' impliquer dans la vie c ivique, socia le et politique de son territoire dans une volonté de 'le 
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app lications ne manquent pas pour illustrer combien l' appropriation des TIC peut 
influer sur chacun de ces facteurs : L' informatisation de 1 'état civi l rend moins 
aisée la production de faux certificats de naissance, les logiciels de prédiction 
criminelle renforcent le maintien de l'ordre, tandis que les Wikis et les réseaux 
socio-numériques décuplent l' interconnaissance et renforcent en cela le capital 
social. Les exemples que nous venons de produire montrent que l' appropriation 
des TIC peut être en partie guidée par les préoccupations de la société civile ouest 
africai ne liées à l' intégrité des acteurs étatiques régionaux. 
7.2.4 Conquérir l'espace public dans l' appropriation des TIC 
« L' information (au sens de savoir, de connaissances) est le principal pouvoir au 
XXle siècle». (Loukou, 2014, p. 72), à partir des travaux de Toffler ( 1991 ). Or, si 
l' on forma lise notre dialectique à partir de ce lle de Putnam, (1995, 2001) 
l' appropriation par les citoyens de l' espace public se fait grâce au développement 
d' un capita l social formé autour des informations disponibles. La structuration 
qualitative et quantitative du marché de l' information locale constituerait donc un 
vecteur d ' enrichissement ou d' appauvrissement du capital socia l. Or, de celui-ci 
résulterait l' implication de la société civi le dans l'espace public « ( ... ) 
indispensable à la communication politique qui est elle-même un principe des 
systèmes démocratiques fondé sur la persuasion à tous les niveaux. » (Restier-
Melleray, 2002, p. 178). Ainsi , dans un territoire, la densité du capita l social 
conditionnerait la libéralité de l'espace public et participerait à conforter la 
légitimité des actions politiques de la gouvernance territoriale. 
Au plan po li tique, conscients du pouvoir et des enjeux de pouvoir de 
l' information ainsi que de ses vecteurs qu ' ils redoutent, les dirigeants 
africains ont généralement tendance à contrôler les médias ou à organiser le 
monopole de l' information sur ceux-ci , de sorte que finalement l' information 
développer en cohérence avec les beso ins communautaires. Voir à ce suj et :Jean Houard et Marc 
Jacquemain, Capilal social el dynamique régionale (Bruxelle: De Boeck Supérieur, 2005). 
r---------------------------------------------------------------------
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n'est pas facilement accessible. (Loukou, 2014, p. 76) 
Si l' on se réfère aux travaux de ce chercheur, cette censure institutionnalisée de 
l' information est un des éléments qui limiterait fortement la construction d' un 
capital social ouest africain. Aussi, la difficulté des populations locales à disposer 
d' informations socialement utiles les empêcheraient de disposer pleinement d'«un 
espace de communication, ( ... ) d'où émergerait après échange d 'arguments une 
opinion, préalable indispensable à la prise de position éclairée du citoyen ( . .. )» 
(Restier-Melleray, 2002, p. 178). 
Cette réalité, contribuerait avec d'autres facteurs, au sous-développement 
chronique de l' espace public en l'Afrique l'Ouest et serait selon Loukou (2014) 
une des causes de la faiblesse socio-économique de ce territoire. 
Toutefois, des auteurs comme Avle, (2011); Benchenna, (2012); Blanchard, 
(200 1 ); Bonjawo, (2011 ); Brunet et al. , (2002); Chéneau-Loquay, (200 1 b ); 
Dakouré, (2014); Diallo, (2009); Do Nascimento, (2004); Kiyindou, Alai n, 
(2010); Kiyindou, A, (20 10); Loukou, (2014); Manga Edimo, (20 10); Mbengue, 
(2009a, 2012); Mueller, (2001); Peugeot, (2001); Tou labor, (2004) ont montré 
comment l' usage des TIC et particulièrement d' internet permettrait le 
contournement de cette censure politique et la réappropriation de l'espace public 
ouest africain par la société civi le locale. Ai nsi: 
Internet est un refuge (grâce à « l'anonymat» qu ' il permet) à partir duquel 
les dissidents, les leaders politiques d'opposition, les militants des droits de 
l'homme et les autres activistes peuvent librement dénoncer la corruption, 
les atteintes aux droits de l'homme et aux libettés. En Afrique 
Subsaharienne, les associations, les ONG et les autres acteurs de la société 
civile commencent à s'approprier les nouveaux espaces de liberté qu'offre 
1 ' internet (Ossama, 20 Il , p. 2), 
Cet extrait expose comment internet offre à un contingent de la société civi le 
locale de procéder à la réappropriation de son espace public par le biais des 
« nouveaux espaces de libetté »offerts par les TIC. La dématérialisation, ou plutôt 
la numérisation du débat politique exercerait une fonction de contre-pouvoir face 
aux médias traditionnels, dans la mesure où cette digitalisation de l' implication 
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citoyenne érigera it une redistribution inédite des pouvoirs au sem de l'espace 
public ouest africain. 
Les travaux de Man ga Edimo, (20 1 0) montrent d 'ailleurs que l' usage des TIC 
déterminera it de nouve lles fo rmes d ' action politique et contribuerait à 
démocratiser pa11iellement l' info rmation en Afrique de l'Ouest et plus 
particulièrement au Cameroun . Son étude dévo ile notamment comment la 
diaspora camerounaise influence désormais l'agenda politique intérieur et 
extérieur de son pays grâce à une appropriation po litique des TIC et plus 
singulièrement d ' internet. Ainsi, les sites d ' info rmation dite communautaire ou 
«cyberdiaspora le» seraient consultés par 41 ,3 8% des internautes rés idant au 
Cameroun . Ces s ites constituera ient une source d 'i nfonnation subversive, dans la 
mesure où il s sont hors de po11ée du régime de Paul Biya. Ils seraient plus à même 
de dénoncer les abus du régime et de mobiliser politiquement la population 
éduquée de ce pays. Ils favori seraient également la pri se de paro le publique des 
Camerounais en instituant des fo rum s de discussion anonyme. L'auteure évoque 
aussi les investissements conséquents consentis par le régime de Paul Biya pour 
mettre en place un système de ve ille et d 'ale11e cybernétique (SYSVAC) et 
designer deux s ites internet et une web TV fa isant la promotion de l'action 
gouvernementale camerounaise. Les démarches entreprises par cet énarque 
installé depuis 1982 à la tête de son pays tendraient à confirmer que la maîtri se de 
l' espace public est un enjeu politique fo ndamental de l'appropriation des TIC en 
Afrique de l' Ouest. 
Du reste, l' étude de Av le (20 11 ), consacrée au rô le joué par JOY FM dans la 
révélation des résultats de l'é lection prés identielle ghanéenne de décembre 2008, 
réaffi rmerait l' importance de cet enjeu pour la scène politique ouest africa ine. 
L' analyse de cette doctorante est des plus enrichissantes pour nos recherches 
puisqu 'elle met en exergue comment l' usage des ce llulaires et de l' internet a 
transformé une Radio en un espace publ ic interactif à destination d ' une certa ine 
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élite po litico-culture lle. Cette complex ification de la v ie médiatique ghanéenne, 
rendue possible par la libéralisation des médias et l' appropriation c iv ile des TIC, 
configurerait de plus en plus l'agenda soc iopolitique de ce pays. Toutefo is, cet 
enjeu concernera it une infim e partie des populations du Ghana, attendu que les 
préoccupations de cette « élite» connectée sera ient sans commune mesure avec 
ce lles du petit peuple ghanéen. 
7.2.5 La qua li té de la gouvernance ouest afr icaine et la décentralisation 
La gouvernance d ' un terri to ire conditionne en partie sa structuration socio-
économique. Auss i, se lon l' analyse que nous avons fa ite des travaux de Dakouré 
(201 4), la rénovation de celle-ci est un enjeu maj eur de l' appropriation des TIC en 
Afrique de l'Ouest. Il est questi on ici de réduire les coûts administrati fs de cette 
gouvernance, de la rendre plus interactive et d ' accé lérer sa réalisation. D 'a illeurs, 
les travaux de Raba lland (20 12), mettent en avant que la création d 'applications 
répondant aux préoccupations admini stratives et gouvernementales favo ri serait la 
résolution des nombreuses problématiques liées à la gouvernance de l' Afrique de 
l' Ouest. Les témoignages d ' un haut responsable du ministère de la 
communi cation ma lien fa it par exemple état de la manne fin anc ière investie par 
les pouvo irs publics régionaux pour amé liorer l' inter connectiv ité des capita les de 
1 'Afrique de 1 ' Ouest et les multiples projets pour rég ionaliser la gouvernance. 
(Dakouré, 2011 , 20 14). D 'ailleurs, Vidal (20 12) souli gne quant à lui la propens ion 
des proj ets de coopération décentra lisée à générer des dynamiques de 
développement p011ées par une co llaboration durable. Or ce renfo rcement 
vo lontaire et concerté de l' inter connectiv ité entre les territo ires qui composent 
l'Afrique de l'Ouest constitue une démarche inédite de coopération décentralisée, 
qui v ient renforcer l' émergence d ' une intégration com munauta ire de la 
gouvernance de cette région du monde . Cette amélioration de l' inter connectiv ité 
ouest africa ine catalyse rait donc la co llaboration immatérie lle entre les diffé rents 
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acteurs en charge de l' administration de ce territo ire. 
Dans la même logique, Mbengue, (2009b) qui s ' inscrit dans la lignée des propos 
tenus par Barthé lémy Kouamé 112, indique qu ' il s'agirait grâce aux T IC de générer 
une homogéné isation des normes et des prat iques administratives, fo ndée sur la 
bonification de la coordination communicationnelle gouvernementale et la 
mutuali sation des ressources administratives di sponibl es. Ma is: 
Les approches plurisectori ell es insérées dans une logiq ue plus globale de 
développement local durable restent incontestablement minoritaires à l' heure 
actue lle dans 1 'ensemble des pays du sud. (Froger, 20 1 0, p. 6) 
Il existe donc di fférentes stratégies d ' intégration des TIC au processus de 
gouvernance en Afrique de l' Ouest. D ' ailleurs, Mbengue (2009a) révè le dans sa 
thèse doctora le les di fférentes initiatives d 'administration é lectronique qui ont vu 
le j our au Cap vert, en Côte d ' Ivoire, au Bu rkina-Faso, au M ali , au Bénin , au 
N iger, au Sénégal, au Togo ainsi qu 'en Mauritanie. Son trava il témoigne de 
l' importance prise par les TIC dans le programm e national de bonne gouvernance 
(PN BG) des diffé rents États de la région. 
Selon le c lassement E-gouvernance 201 4 de I'UN PACS 113, («Voir : Annexe J»), le 
Ghana possède actue llement le me illeur indice d' E-gouvernance dans la région, 
so it 0.3735, mais ne se c lasse que 123ème sur 193 pays . En queue de peloton, on 
trouve le Niger qu i, avec un indice de 0.0946, se classe 19 1 ème_ Selon notre 
analyse documentaire, l'absence d ' une coordination en la matière au niveau de la 
CEDEAO pourrait expliquer cette disparité des perfo rm ances et des normes 
112 Dans un articl e du journal Fratern ité Matin du 6 février 2008 auquel nos recherches ne nous 
ont pas permi s d 'accéder 
113Ce classement est établi depuis 2003 autour d ' un indice de développement de 1 'E-gouvernance 
(EGDI) qui prend en compte à part égale troi s vari ables qu i mesurent le ni veau des services 
gouvernementaux en ligne (OS!), le niveau d' infrastructures de télécommuni cation (Ti l) a insi que 
le ni veau du capital humain (HC I). Pour voir le détail du c lassement régional ou 
http://unpan3 .un .org/egovkb/Data-Center; pour plus de détails quant aux resso urces et à la 
méthodo log ie mob ili sées. 
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régionales en matière d' e-gouvernance. Nonobstant, le Sénégal fa it partie se lon 
notre analyse des travaux de Mbengue, (2009a, 2009b, 20 12) des bons élèves de 
la région pour ce qui a tra it à la gouvernance ass istée par les TIC. Ce pays possède 
de plus une véritable approche plurisectorielle en la matière. Cette stratégie 
conçue par le gouvernement et administrée depuis juillet 2004 par l' agence de 
l' info rm atique de l'État (ADIE), en adéquation avec le PNGB d ' av ril 2002, 
s' applique à renforcer l' appropriation des TIC dans tous les secteurs de l'État 
sénéga la is. A insi cette agence ve ille à l' info rmatisation des registres de l'État et 
des procédures admini strati ves pour réduire l' opportunité de fraude et amé liorer la 
qualité des services publics à destination de la société c iv ile. Le développement de 
demarche-gouv.sn et ERP-egouv, sont des exemples parmi d ' autres de cette 
amélioration de la gouvernance sénégalaise permi se par l' appropriation étatique 
des TIC . L' AD IE héberge a ins i plus de 50 s ites gouvernementaux qui partic ipent à 
l' invers ion de la polarité entre l' admini stration sénégalaise et ses administrés. 
Cette agence pruiicipe aussi à la gestion d ' un intranet gouvernementa l, a1ticulé 
autour d ' un réseau de 20km de fibre optique fin ancé par la Banque Mondiale. 
(Mbengue, 2009a, 2009b, 201 2) 
D 'autres systèmes d ' inform ation nationaux comme GAÏNDE 2000 11 4 favo ri sent la 
coopération administrative décentrali sée. Ainsi, au Sénégal, le développement des 
TIC s' affirme autour des enj eux re lati fs à l' optimisation de la gouvernance 
territoriale. L' ensemble de notre étude docum entaire montre que cette réalité peut 
dans une moindre mesure s ' appliquer à l' ensemble de l'Afrique de l' Ouest. Ainsi, 
assurer une me illeure productivité législative, exécutive, judicia ire et 
admini strative constitue selon notre analyse une des motivations prégnantes du 
déplo iement et de l' appropriation publique des TIC dans cette zone géographique. 
114 GAÏN DE 2000, qui signifi e Lion en Waloff, est une plate-forme de dédouanement en ligne qui 
permet la gestion automat isée des inform ations douanières et des échanges. Développé de façon 
endogène par les services de l'admin istration sénégala ise, il est associé à ORB US 2000, une autre 
app licat ion développée localement qui permet la transmission é lectronique des documents 
administratifs requi s pour les démarches d ' import-export. 
95 
Par ailleurs, suite à ses engagements supranationaux, l' État sénégala is a réformé 
son code des télécommunications comme nombre de gouve rnements ouest 
africains. L' accord généra l sur le commerce des services (ACGS) ou GATS en 
Angla is et les processus d ' ajustement structurels ont pour a in si dire fo rcé le 
Sénégal et les autres états à fa ire coïncider leur légis lation nationale avec les 
règles internationales qui encadrent la gouvernance et la concurrence dans le 
secteur des TIC. Cette démarche entreprise au Sénégal en 2001 aura it, se lon Do 
Nasc imento (2004), eu un effet pos iti f sur la gouvernance des pays africa ins qui 
ont chois i de l' adopter. En effet, se lon l' analyse de ce chercheur, les autorités de 
régulation des té lécommunications (ART) et les réglementations ex-ante que ces 
réformes engendrent favo ri sera ient une décentralisation des pouvoirs et une 
certa ine transparence dans la résolution des litiges concurrentiels. Or, les 
recherches quantitatives qu 'E l Mehdi (2011 ) a réa lisées sur l' ensemble des 53 
pays d 'Afrique invalident l' idée selon laquelle l' adoption des TIC modifierait 
profondément les pratiques de la gouvernance en Afrique. En effet, les résultats de 
son étude montrent qu ' on enregistre une amélioration marquée de l' adoption des 
TTC de 1996 à 2008, tandis que durant la même période aucune amé lioration 
significative des six indicateurs de gouvernance n' a pu être constatée 11 5. 
Toutefois, on observe grâce à son trava il que les quatre variables ut ilisées par la 
Banque Mondiale pour mesurer la pénétration des TIC 11 6 sont impactées par la 
majorité des indicateurs de gouvernance. Toutes ces données révèlent combien 
l' intégration des TIC en Afi·ique de l'Ouest pourrait tout auss i bien confo rter ou 
affa iblir les gouvernances ouest africaines . 
Cependant, le déplo iement des TIC et des structures censées garantir une 
libéralisation du marché des té lécommunications sembl e po1ter ses fruits puisque, 
115Ces ind icateurs mes urent la responsabili té des go uvernances, 1 ' instabili té et la vio lence liée a u 
jeu po li tique, l' efficacité des gouvernements, la qualité des réglementations, le ni veau d 'état de 
droit ainsi que le degré de corruption. 
11 6 Ces variables portent sur le nombre des ord inateurs, le nombre des uti 1 isateurs d ' Internet, le 
nombre de personnes ayant des té léphones mobi les et le nombre de personnes ayant des téléphones 
fi xes. 
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au regard de la note obtenue par le Sénégal, le Ghana et le Cap Vert 11 7 et de leur 
rang dans le classement 2014 de I'UIT mesurant l' indice de développement 
technologique 11 8 (TDT), on peut d ' ores et déjà appréhender que TIC et 
gouvernance sont f01tement liées dans cette région du monde. Cependant, certa ins 
territo ires qui composent cet ensemble géopo li tique voient leur autonomie 
réso lutive amoindrie du fa it de cette li béra li sation des gouvernances ouest 
afri ca ines en matière de po litique économique. 
7. 3 TIC et économie 
La pénétrat ion du téléphone mobile fac ili terait la résolution de certa ines 
problématiques économiques que rencontre l'Afrique de l' Ouest. (Rabat land, 
201 2). A insi, l' enjeu économique est très souvent mis en avant par nombre de 
chercheurs qui ana lysent l' articulation des TIC et du développement en 1 ' Afrique 
de l' Ouest. Par ailleurs, un nombre incalculable d ' articles de presse véhiculent 
une représentation selon laquell e les TIC et plus particulièrement les techn ologies 
cellulaires favoriseraient la réuss ite économique de l' Afrique sub-saharienne. 
Certa ines publications in stitutionne lles (BAD et BM, 201 2; CNUCED, 2006; 
ECOSOC, 2011 ; GSMA, 201 3, 201 4; USD, 2011 ) participent fonc ièrement à ce 
dictat techno déterministe qui voudrait que les TIC changent la structuration 
économique de l' Afrique. Néanmo ins, l' examen des travaux de plusieurs 
chercheurs ayant une approche plus cri tique tels que Agbobli , (2009, 20 13); 
Agbobli et Rico, (2005); Chéneau-Loquay, (2000, 2001 a, 2001b, 2004b, 2005); 
Dakouré, (201 4); Maomra Bogui , (201 3); Mi sse, (2014); Ossama, (2001 ); Sagna, 
117 Selon la méthode de calcul de la fo ndation Mo Ibrahim , le Sénéga l et le Ghana ainsi que le Cap 
Vert obti ennent respecti vement la note de 64,3 %, 68,2 %, 76. 16% Pour plus d ' info rmations quant 
aux résultats de ces troi s pays : 
http:/ /www. mo i brah i m fou ndation .org/ i i ag/ data-porta l/# root: w;sn, 
http:/ /www. mo ibrahim fo undation.org/ i i ag/ data-portal/#root: w: gh, 
http://www.mo ibrahimfoundatio n.org/ iiag/data-portal/#root:w:cv 
11 8 elon I' UIT le Sénégal le Ghana et le Cap vert obtiennent les meilleurs résul ta ts de l'Afrique 
de l'Ouest en mati ère d ' ID! . Il se place au ni veau mondial respectivement: 130ème avec un indi ce 
de 2 .46, 11 3ème avec un indice de 3.46, 93ème avec un ind ice de 4 .30. 
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(20 12); Toulabor, (2004); Vidal, (201 2), la issent entrevo ir combien cette 
représentation techno centrique est illusoire. Pour ces spécialistes de la question, 
les T IC représenteraient certes un potentie l de développement pour les pays en 
développement (PED); cependant, e lles ne pourra ient pas à e lles seules modifier 
intrinsèquement la structuration économique ouest africa ine, puisqu 'e lles s ' y 
intègrent nécessairement par le biais d ' une appropriation en phase avec les réalités 
de la quotidienneté loca le et des relations internationa les. Par exemple, 
l' appropriation des technologies de m-money ne change absolument ri en à 
l' absence de souvera ineté monétaire en zone CFA. Au contra ire, en conservant ses 
avo irs sous forme de m-money auprès d ' un opérateur économique étranger 
comme Orange 11 9, un Ivo irien abandonne la poss ibilité de fa ire fructifier son 
épargne à un acteur économique qui n' en fera pas forcément profiter la 
communauté locale 
Raba lland (20 12) soutient au contra ire que les TIC encouragera ient une certaine 
inclus ion de l' économie informe lle dans les c ircuits économiques traditionne ls. Il 
estime par a illeurs que ce phénomène mènerait à un accro issement des revenus 
fi scaux et des cotisati ons sociales. Ceci offrirait de nouvelles marges de 
manœuvre aux États pour fin ancer le développement socio-économique et 
l' aménagement de leur territo ire . La logique qui soutient cette dialectique repose 
sur le fa it que la diffusion de la téléphonie mobile et des services de «M-money» 
qui en sont le prolongement fo rma liserait certaines transactions informe lles. Au 
regard de l' étude documenta ire que nous avons menée, il nous paraît impérati f de 
relativiser les affirm ations de cet auteur qui ne tiennent pas suffisamment compte 
des réalités socioculturelles et technologique locales. En effet, comm e nous 
l' avons montré ci avant, il n ' est pas très di ffic ile de corrompre un agent 
socioéconomique en Afrique de l'Ouest. Usurper des documents offic ie ls ne serait 
pas moins aisé, comme le confirme les observations fa ites par Botte (2002) à 
partir des travaux de Dusch (2002) qui décrivent parfa itement cette réali té. 
11 9 Orange. (2006) . France Télécom. [ Marque de commerce). France. 
L'arnaque en col blanc est une spécialité où excellent les Nigéri ans: fra ude 
en ligne (Advance Fee Fraud ou Nigeri an Scam), fraudes par les cartes de 
crédi t, aux chèques à l' échelle internationale, etc18120 La mi se sur le marché 
de technologies modernes de reprographie (scannéri sation, impress ion laser 
et traitement de l' image par ordinateur) permet auss i bien de contrefa ire les 
dollars que les passeports et les visas. Par ailleurs, pour permettre la fraude 
électorale ou servir d'autres intérêts, un certain nombre de gouvernements 
africains optent sciemment pour des technologies dépassées, parfaitement 
ma'ltrisées par les ateliers de contrefaçon. Dans de nombreux pays, on peut 
facilement se procurer tous les papiers poss ibles : faux papiers nécessaires à 
l'i mmigration, aux ce11ificats de maladie, faux permis de conduire, faux 
ce11ificats de séronégati vi té, etc. (Botte, 2002, p. 136). 
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Cet extra it démontre que, bien qu ' il so it théoriquement obligato ire de fournir une 
preuve d ' identité pour fa ire usage de ces services, les info rmations à notre 
di spos ition ne garanti ssent en ri en la fi abilité des di spos itifs mi s en place pour 
certifier l' identité déclarée par les usagers. Par a illeurs, la théorie de la réception 
développée par De Certeau, (1 980a, 1980b ); De Certeau et al., ( 1980) et ana lysée 
par Proulx, (1994) expose comment ces derni ers s' approprient les supports 
techno logiques en contournant tactiquement les stratégies de diffusion et de 
contrô le mi ses en place par les développeurs . D 'ores et déjà, dans les pays 
développés, il est ai sé de contourner les di spos iti fs de contrô le afin d ' ouvrir une 
ligne mobile avec une autre identité sans en être inquiété pa r la suite . Il est donc 
fort peu probable que les fraud es réa li sables dans plusieurs pays bien plus avancés 
socio techniquement soient du domaine de l' utopie dans des pays techniquement 
et socialement plus pauvres. Ains i, en fournissant de fausses identités et 
coordonnées, il peut être aisé po ur certa ins indiv idus d ' utili ser les T IC pour mener 
des activ ités économiques c landestines dans les pays dits sous-développés. 
L' analyse du travail de Dakouré (201 4), montre un antagonisme entre les espo irs 
120 D'après la note nu méro 18 la issé par Botte: «Ces fraud es (falsification de chèque . faux 
virements) supposent une bonne conna issance du système banca ire et des modus operandi bien 
maîtri sés, à l' insta r de la fraude à « triple détente »- dite « zaïroise »- qui repose sur le vo l de 
chèques dans les tlux postaux classiques. pui s sur leur falsification et enfin sur leur retrait à partir 
d' un compte ouvert avec une fausse pi èce d ' identité. La liste des entreprises victimes (parmi 600 
000 escroquées) illustre le savoir-fa ire de l'organisation : les Mutue lles du Mans. les parfums 
Rochas. EDF, Christ ian Dior, American Ait· Ji nes, Cogema .. . Voir P. De l va l, Faux et fraudes. La 
cr iminalité internationale des faux documents, Paris, PUF, 1998, pp. Il , 33 , 92. 100 et 120 -1 21 » 
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de développement que les TIC soulèvent auprès des populations locales et les 
intérêts libéraux des acteurs exogènes opérant en Afrique de l' Ouest dans le 
domaine des TIC selon une logique propre à l' économie de marché. 
Entre la situation des pays développés et . cell e des pays en voie de 
développement, il ne s' agit pas seulement d ' une di fférence de ni veau de 
développement des réseaux mais d ' une différence de nature dans les formes 
de moderni sation. (Chéneau-Loquay, 2008b, p. Il 0). 
Le déploiement des TIC s' intégrerait dans cette divergence et mènerait l'Afrique 
de l' Ouest vers une hybridation de ses activités économiques. D ' ailleurs, « on 
observe presque partout qu ' en marge d ' une activité form ellement reconnue 
grav ite touj ours une autre, dans une semi ou totale clandestinité. » (Loukou, 
2013b, p. 104). L' exemple le plus souvent mi s en avant par la communauté 
scientifique, pour illustrer la place des TIC dans ce phénomène reste les services 
informels de rue liés à la té léphonie mobil e. (Chéneau-Loquay, 2001c, 2004a, 
2008a, 2010b, 201 2; Gnam ien, 2002; Loukou, 2003, 201 2, 201 3a, 201 3b). Ces 
chercheurs offrent ams1 à leurs lecteurs la possibilité d 'appréhender 
territorialement 1' interconnexion entre fo rmel et i11forme l. De plus, ces travaux 
montrent comment ce lle-c i s' insère dans un contexte socio-économique de 
«g loca lisation» descendant. Autrement dit, l'appropriation des TIC en Afr ique de 
l' Ouest concourt à une subversion de terri toria lité croissante qui sera it le frui t de 
la rencontre entre les stratégies d 'externali sation des grands opérateurs et les 
tactiques de surv ie des populations les plus vulnérables économiquement. C'est 
d 'ailleurs avec pertinence que l'auteure souligne la précarité des activités générées 
par cette économie dite de subsistance. 
En revanche, les travaux de Bogui (20 1 0) montrent comment de petites activités 
fo rma lisées et liées aux T IC comm e les cybercafés tenus par des entrepreneurs 
locaux, favo ri seraient part iculi èrement les activités clandestines plus globales, 
dans une logique cette fo is c i ascendante 121• Ainsi, ce chercheur s' intéresse aux 
121 C'est-à-dire du local vers le global 
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conséquences de l' activ ité cyber criminelle ivo irienne sur le développement de ce 
pays et indique que « les cybercafés, dont le nombre ne fait que croître à Abidjan 
et dans les grandes v illes du pays, sont le lieu de prédilection pour l' exercice de 
cette activ ité.» (Bogui , 2010, p. 160). Ceci montre que l' apparition locale d ' une 
micro acti vité form e lle comm e celle des cybers centres servira it la g loba lisation 
d ' une activ ité clandestine locale très rémunératrice. La pérenni sation et 
l' internati onali sation de l' activité illégale soutiendraient ce faisant localement le 
développement de la micro activ ité fo rme lle. Ainsi, « il se dess ine en effet un 
nouveau modè le de développement qui, tout en enrichissant les é li tes, cultive 
vo lontairement le désord re et multiplie les «espaces d ' impunité» (Botte, 2002, p. 
132). L' émergence de villes info rme lles comme celle d ' A laba au Nigeria est 
d ' a illeurs présentée par Chéneau-Loquay (2008a) comm e un phénomène de 
recompos ition territoriale produit par la pro lifération des activ ités économiques 
informelles li ées aux TIC. L'auteure souligne la naissance de modè les de 
développement inattendus qui échappent au contrô le sociopo li t ique class ique et 
s ' accompagnent de nouve ll es règles infonn elles, bien é lo ignées des cadres de la 
modernisation socio-économique universaliste portée par la société occidenta le . 
Cette subvers ion économique fo rt déconcertante pour de nombreux observateurs 
se trouverait pérennisée vo ire renforcée par la di ffus ion rapide des TIC en Afrique 
de l' Ouest. Cette réalité jusque-là sous-estimée par les institutions internationales 
en charge du déve loppement s ' imposerait dans presque toutes les a ires urbaines 
de la région, générant ce fa isant une sorte de développement de substitution. Cette 
hybridation du développement serait d ' autant plus confo rtée par l' intégration des 
usages des T IC aux « relations endogam es entre économie forme lle, économie 
info rmelle et économie crimine lle. » (Botte, 2002). 
7.3.1 La rationa lisation des activ ités économiques info rme lles. 
L' enclavement et la fa ibl e qua lité des infrastructures de transport constituent des 
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entraves au développement économique ouest africain. Or l' ubiquité numérique 
permise par l' usage des TIC et notamment des cellula ires en Afr ique de l' Ouest 
réduit l' é loignement spatiotempore l entre l' offre et la demande. Ce dernier ne 
serait donc plus un frein à l' établissement de relations économiques rationnelles et 
profitables à l' ensemble des parties prenantes. Au contraire, l' appropriation des 
TIC serv irait une rationalisation des activ ités et des relations économiques 
autochtones. De nombreux exemples seraient à même de prouver comment les 
TIC permettraient de résoudre l' enj eu de l' enclavement économique. A insi, un 
co iffeur ou un c ireur de rue et leurs clients respectifs pourra ient chacun optimiser 
la gestion de leur temps et de leurs déplacements en médiatisant leur rendez-vous 
depuis leur cellula ire. Les cellul aires pourraient ainsi se révé ler détermin ants pour 
l' amélioration des conditions de trava il et de v ie des populations loca les. Suivant 
la même logique, un mécanic ien opérant au bord de la route comme on peut en 
cro iser un peu partout en Côte d ' ivo ire serait maintenant en mesure grâce au 
cellulaire d ' augmenter sa productivité, en remplaçant une partie de ses 
déplacements auparavant consacrés à la recherche et à l' achat de pièces par des 
coups de fil à ses fo urni sseurs. D 'ailleurs, si on se réfère à ces exemples, 
l' appropriation des té léphones mobiles devrait entraîner une modi fication 
perceptible du rapport à l' information de nombreux usagers de ces di spos it ifs. En 
effet; en substituant la communication aux déplacements, l' appropriati on des 
ce llulaires réduiraient le coût temporel et financier d ' accès à une information utile 
économiquement. Cette évo lution devrait être prégnante en Afrique de l' Ouest, où 
accéder à une information de quali té serait resté peu aisé pour la majori té des 
populations avant l' arrivée du ce llulaire. 
Ces exemples restent cantonnés aux aires urbaines, excluant de ce fait les 
territo ires ruraux . A ins i, il s ne refl ètent pas comm ent les TIC rédui sent 
l' enclavement géographique et économique. De plus, ri en ne garantit que les 
modè les économiques inform els observés dans ces grands centres urbains so ient 
généralisables aux autres aires géographiques de l' espace ouest afi·i ca in . C 'est la 
ra ison pour laquelle il pourra it être pertinent de s' intéresser à des activités 
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économiques prenant place dans des te rrito ires plus enclavés. De la so rte, il sera it 
poss ible d 'observer comment l' usage des TIC partic ipe à la restructuration de 
l'économie agricole et des zones rurales. Ma lgré des di ss imilitudes, il devra it bien 
ex ister des contiguïtés entre les enjeux de rati ona lisation économique qui touchent 
les a ires rura les, les a ires péri urba ines et urba ines de l' Afr ique de l' Ouest. Ceci 
apparaît indubitable, d ' autant que cette mondia lisation de l' info nna lité « défie les 
critères de l' o rganisation de l' espace et de la gestion c lass ique » d ' une ai re 
démographique dont « l' o rganisatio n socia le repose sur des flu x qui dépassent la 
logique d ' un lieu pa1t iculier » et « échappent au contrô le soc io po li t ique de la 
société nationale locale». (Chéneau-Loquay, 2008b, p. 124) 
7.3.2 Intégration des TIC aux activ ités économiques primaires 
Il existe une multitude de productions discurs ives où les auteurs font état du 
perfectionnement des activ ités socio-économiques primaires suite à l' intégration 
des dispositifs comme le cellula ire dans les communautés ru rales ouest africaines. 
Souvent les chercheurs qui instruisent ces recherches mentionnent l' amé lioratio n 
de l' access ibilité à l' information comme le déterminant fondamenta l de cette 
rationalisation. Auss i, le t rava il de Sylla, I. (2008) s ' inscrit ple inement et surtout 
avec brio dans cette démarche. C ' est pourquo i nous cho isissons de présente r notre 
analyse de ses travaux de recherche pour montrer l' incidence que peut avo ir 
l' usage des TIC sur l' agriculture rura le ouest afri ca ine . Ce chercheur Sénéga la is a 
en effet étudié le cas de « Xam M arsé », un système d ' information sur les marchés 
à destination des agriculteurs sénégala is, déve loppé par la soc iété sénégala ise 
« Manobi ». Ce SIM « ( ... ) a vocation non seulement à rompre l' iso lement des 
producteurs pa r un accès simple à une info rmation stratégique, mais auss i à 
rehausser leur niveau de revenus. »(Sylla, I., 2008, extra it du résumé). 
N otre parcours en éco le de commerce nous a appris qu ' il est de la responsabili té 
des équipes dirigeantes d 'élabore r la stratégie nécessai re au déve loppement de la 
1 0 3  
c o m p a g n 1 e  q u ' e l l e s  d i r i g e n t .  P o u r  c e  f a i r e ,  l e s  m a n a g e r s  r a t i o n a l i s e n t  
g é n é r a l e m e n t  l e u r s  a c t i v i t é s  s t r a t é g i q u e s  g r â c e  à  d e s  d é c i s i o n s  f o n d é e s  s u r  u n e  
a n a l y s e  c o m b i n a t o i r e  d e s  d o n n é e s  c o n t e n u e s  d a n s  l e  s y s t è m e  d ' i n f o r m a t i o n  
m a r k e t i n g  ( S I M )  d e  l e u r  e n t r e p r i s e .  J o b b e r  ( 2 0 0 7 )  c o n c e p t u a l i s a i t  d ' a i l l e u r s  c e t  
o u t i l  d é c i s i o n n e l  c o m m e :  
A  s y s t e m  i n  w h i c h  m a r k e t i n g  d a t a  i s  f o r m a l l y  g a t h e r e d ,  s t o r e d ,  a n a l y s e d  a n d  
d i s t r i b u t e d  t o  m a n a g e r s  i n  a c c o r d a n c e  w i t h  t h e i r  i n f o r m a t i o n a l  n e e d s  o n  a  
r e g u l a r  b a s i s .
1 2 2  
( J o b b e r ,  2 0 0 7 ,  ( s .  p . ] . )  
C e t t e  d é f i n i t i o n  m o n t r e  q u e  l e  S I M  e s t  u n e  s o l u t i o n  t e c h n i q u e  d e  g e s t i o n  d e  
l ' i n f o r m a t i o n  q u i  p e r m e t  a u x  d i r i g e a n t s  d ' e x p l o i t e r  d e s  d o n n é e s  p o u r  r a t i o n a l i s e r  
l ' a c t i v i t é  s o c i o - é c o n o m i q u e  d e  l ' o r g a n i s a t i o n  q u ' i l s  a d m i n i s t r e n t .  O r ,  s e l o n  S y l l a ,  
a u  m o i n s  5 1 %  d e  l a  p o p u l a t i o n  s é n é g a l a i s e  v i v r a i t  e n  c a m p a g n e  e t  d é p e n d r a i t  
p o u r  s o n  d é v e l o p p e m e n t  d u  r e n d e m e n t  d ' a c t i v i t é s  é c o n o m i q u e s  p r i m a i r e s  l e  p l u s  
s o u v e n t  e x e r c é e s  d a n s  u n  c a d r e  i n f o r m e l .  
T o u t e f o i s ,  p u i s q u e  l e  s e c t e u r  i n f o r m e l  n e  c r é e  p r e s q u e  p a s  d e  v a l e u r  
m a t é r i e l l e  d a n s  l e s  f i l i è r e s  a g r i c o l e s ,  c e l l e s - c i  s e  r e t r o u v e n t  é p r o u v é e s  e t  
v o i e n t  l e u r  p e r f o r m a n c e  c h u t e r ,  a f f e c t a n t  d u  c o u p  l e  n i v e a u  d e  r e v e n u s  d e s  
p e t i t s  p r o d u c t e u r s (  . . .  ) .  ( S y l l a ,  I . ,  2 0 0 8 ,  p .  J I )  
D e  p l u s ,  e n  d é p i t  d e s  s é c h e r e s s e s  r é p é t é e s ,  e t  d e  l ' é p u i s e m e n t  d e s  t e r r e s  a g r a i r e s ,  
l a  d i s t a n c e  e n t r e  l e s  m a r c h é s  a l i m e n t a i r e s  e t  l e s  l i e u x  d e  p r o d u c t i o n  e x e r c e r a i t  e l l e  
a u s s i  u n e  p r e s s i o n  b a i s s i è r e  s u r  l e s  r e v e n u s  d e s  f e r m i e r s  s é n é g a l a i s .  C e s  d e r n i e r s  
s e  t r o u v e r a i e n t  e n  e f f e t «  d a n s  l ' i n c a p a c i t é  d ' a d a p t e r  l e u r  p r o d u c t i o n  e t  d ' a r r i m e r ,  
e n  t o u t  é t a t  d e  c o n n a i s s a n c e s ,  l e u r  o f f r e  a u x  e x i g e n c e s  d e  c e s  l i e u x  d e  
c o m m e r c i a l i s a t i o n . »  ( S y l l a ,  r . ,  2 0 0 8 ,  p .  1 1 ) .  L ' a n a l y s e  p o s é e  p a r  c e  c h e r c h e u r  
m o n t r e  e n  q u o i  l ' e n c l a v e m e n t  t e r r i t o r i a l  d e s  z o n e s  r u r a l e s  o u e s t  a f r i c a i n e s  p o s e  l e s  
c o n d i t i o n s  d ' u n e  a s y m é t r i e  i n f o r m a t i o n n e l l e  q u i  n u i t  à  l a  r e n t a b i l i t é  d e s  a c t i v i t é s  
a g r i c o l e s  a n c r é e s  a u  s e i n  d e  c e s  t e r r i t o i r e s .  « E l l e  j u s t i f i e  a u s s i  l e  d é v e l o p p e m e n t  
12 2  
T r a d u c t i o n  l i b r e :  U n  s y s t è m e  d a n s  l e q u e l  l ' i n f o r m a t i o n  d e  m a r k e t i n g  e s t  f o r m e l l e m e n t  
r e c u e i l l i e .  s t o c k é e ,  a n a l y s é e  e t  d i s t r i b u é e  a u x  g e s t i o n n a i r e s  e n  f o n c t i o n  d e  l e u r s  b e s o i n s  
d ' i n f o r m a t i o n  s u r  u n e  b a s e  r é g u l i è r e .  
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de l' info rmel dans ces fili ères en raison de la prédisposition de ce dernier à mieux 
gérer l'accès à l' info rmation.» (Syll a, I. , 2008, p. Il ). Cette réalité conduirait 
généralement les populations rurales du Sénégal si ce n' est ouest africaines à une 
marginali sation économique sévère. Toutefo is, l'accès fac ile et économique à 
certaines inform ations élémentaires sur les marchés proposés par «Xam Marsé» 
tend ra it à rati onaliser la productivité agrico le sénéga laise et améliorerait in fine sa 
profitabilité. Ainsi, les agriculteurs sénéga lais utili seraient «Xam Marsé» afin de : 
( .. . ) renforcer leur capacité à identifier et saisir les opportuni tés du marché, 
améliorer leurs revenus, choisir leurs voies de développement et, par 
conséquent, prendre en charge les services plus élaborés qu ' ils estiment 
nécessai res d'avoi r pour accélérer leur développement économique et social. 
(Sy lla, 1. , 2008, p. 12) 
Cette démarche des fermiers sénégalais s' apparente donc à un processus de veille 
informationnelle qui vise à identifier comment optimiser la productivité et la 
profitabilité de leur entreprise agrico le. D' ailleurs, si l'on confro nte les 
prérogatives des équipes dirigeantes des entreprises plus structuralistes avec les 
finalités recherchées par les agri culteurs sénégalais utilisant le service de 
«MANOBI», on constate qu ' il existe une analogie socio-économique dans 
l'objectif poursuivi par ces deux types d'acteurs économiques. Tous s'efforcent de 
rationaliser leurs activités sur la base de décisions stratégiques et 
organisationnelles fo ndées sur une analyse congruente des données soc io-
économiques à leur di spos ition. Bien que les fermiers ouest africains opèrent à des 
niveaux de complexité soc io-économique moindre, leur appropriat ion du SIM de 
MANOBI est le refl et de leur intégration progress ive à ce que d' aucuns appellent 
la société d' info rm ation. Cette propension à vouloir augmenter leur revenu en 
réduisant l'asymétrie informationnelle relative à leur implantation territoriale 
constitue un des moteurs principaux de leur appropriation des TJC. C' est donc en 
s'affranchissant des contra in tes terri to riales auxquelles il s sont confrontés que les 
usagers ruraux ouest africa ins des services d' info rmation mobile contribuent à 
rénover 1 ' attractivité des terri to ires ruraux qu' ils exploi tent. 
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7.3.3 L' intégration régionale de l' économie ouest afri ca ine 
La rationa lisation des petites acti vités économiques loca les par l' appropriati on des 
TIC perm et d ' amé liorer la qua li té des biens et des services qu ' e lles fournissent 
aux communautés ouest africa ines. Ce fa isant, e ll es rénovent positi vement les 
conditions de travail et le pouvo ir d ' achat des populat ions qui v ivent de cette 
économie de subs istance. Néanmoins, la fa ible intégration des économies ouest 
africaines dans un marché économique pourta nt internationa li sé constitue un 
handicap majeur pour le développement de cette a ire géographique. 
Le rapport « eTransform Africa » publié par la BAD et la BM (201 2) expose entre 
autres comment les T IC pourraient améliorer l' intégration économique de 
l' Afrique de l' Ouest. Les auteurs de cette publication affirment que 
l' appropriation des dispos itifs numériques de gestion de l' info rmation favori serait 
le développement des flux commerciaux entre les différents pays ouest africa ins. 
Prenant appui sur le programme sénéga lais GAÏNDÈ 2000, il s assurent que 
l' automati sation des protoco les douaniers liés au fret et aux personnes fac iliterait 
l' intégration et 1' internationa lisation des économies locales. En effet, la 
simplification des procédures induites sera it propice à l' expans ion des 
dynamiques d ' importation et d ' exportati on intra régiona les d ' autant qu ' e lle 
réduirait les obstac les bu reaucratiques que rencontrent les hommes d' affaires qui 
opèrent dans la région. A ins i, notre lech1re de ce rapport nous a permis 
d 'apprendre que l' ensemble des autori tés po11uaires ouest africa in es se sont 
appropriées le PCS (port communi ty system) pour optimi ser leurs opérations de 
contrô le et de gestion du fret. Cet exemple permet d 'avancer que l' ensemble des 
co llectiv ités de cette région ont pri s consc ience de l' importance que do ivent tenir 
les TIC dans leur stratég ie d ' internat ionalisation économique. 
D 'a illeurs, se lon notre ana lyse des travaux de Dakouré, (2011 , 2014), la 
promotion des TIC comme vecteur de déve loppement serait notamment sous-
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tendue par les poss ibilités d ' intégration au comme rce internationa l qu 'elles 
concédera ient à cette région de l' Afrique sub-saharienne. Or, s i le rapport de la 
BAD et de la BM montre que les TIC peuvent être un catalyseur de l' intégration 
économique régionale et de l' internationali sation des structures commercia les 
ouest africa ines, l' examen des travaux de Vida l (201 2) sur l' opérati onna li sation 
des plaidoyers en fave ur d ' une so lidarité numérique in ternationa le montre au 
contraire que le déploiement techno logique post SMSI à l'œuvre tendrait plutôt à 
renfo rcer l' enc lavement économique de certains territo ires de la région. L' Afrique 
de l' Ouest serait pour cet auteur désorma is connectée au monde par plus ieurs 
câbles sous-marins, mais l' articulation entre offre techno marchande g lobale et 
réa lités locales v iendrait gêner la progress ion g lobale de son inclusion 
technologique. 
7.3 .4 La so lidarité num érique comme stratégie de pénétration du marché 
ouest africain 
Premièrement, la réali sation du déploiement technologique restera it en Afrique de 
l' Ouest encore une fo is maj ori ta irement réali sée par des firmes multinationa les, 
sous la supervision des autorités locales. (Vidal, 20 12) 
Deux ièmement, les travaux entrepris par ces grands consortium s internationaux 
n' irriguera ient pas la plupart des territo ires s itués à 1' intéri eur du continent et les 
connexions satellitaires y restera ient la principa le méthode d ' accès aux réseaux 
té lématiques internationaux. (Vidal, 20 12) 
De ce fa it, l' émergence d ' un ti ssu entrepreneuria l endogène dans le doma ine des 
équipements de té lécommunicati on à forte valeur aj outée serait quas i inexistante. 
Plus grave, les pays de la CEDEAO pâtiraient d ' un enclavement num érique, 
entretenu par les logiques corporatives qui animent la réa lisation des protoco les de 
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la so lidarité numérique. E n effet les exigences de profi tabilité qui orientent en 
pa1tie l' aménagement num érique du territo ire ouest africain exc luraient d 'emblée 
certaines contrées fa iblement peupl ées. Pire, cette disparité techno 
infrastructurelle aggravera it selon Vidal (20 12) ce que Yvonne Mignot-Lefebvre 
qua lifiai t en 1994 « d 'économie d ' enc laves, vo ire de compto irs où les opérateurs 
sont re liés plus fac ilement aux pays comm andita ires du Nord qu ' à l' arrière-pays.» 
(Mignot-Lefebvre, 1994, p. 276). Cec i est d 'autant plus vra i que malgré de 
sérieuses ba isses, le prix des té lécommunications panafricai nes serai t encore à ce 
jour plus élevé que certa ines communications avec l' Outre-mer. (Vida l, 201 2) . 
Cet auteur met donc en avant l'absence de transfert de compétence technologique 
en la matière et confi rm e la f01te dépendance extérieure de l' Afrique de l' Ouest 
pour tout ce qui a tra it à 1 'aménagement num érique de son terri to ire. 
Même les entreprises africaines qui ont développé des services innovants, comme 
par exemple M-Pesa de Safari com, tendraient à être avalées par le j eu de la 
concurrence internationale. Ce phénomène privera it a ins i les territo ires qui ont vu 
naître ces «start-up» des dev ises dont il s aura ient pou1tant rée llement besoin pour 
réa liser leur obj ectif de développement. (Vida l, 20 12) 
Tous ces éléments montrent que ma lgré les pla idoyers institutionnels en fave ur de 
l' aménagement numérique de l'Afrique de l' Ouest, les logiques de profitabilité 
qui animent les mandata ires en charge de ce déplo iement freinent son effectiv ité. 
D 'ailleurs se lon notre analyse docum entaire la solidari té num érique qui sous-tend 
cet am énagement répondrait en fa it à une logique d ' explo itat ion rentière et ne 
modi fie ra it pas s ingu lièrement les relations économiques qu ' entretient l'Afrique 
avec le reste du monde. Pour autant, il est important de souligner que les 
programmes de so lidarité numérique mis en place pour renfo rcer 1' inclu sion 
technologique ouest africa ine ne sont pas comparables avec les programmes 
d ' aide internationale précédents, du fa it de leur structuration fin ancière. li s ne 
résulteraient en effet pas maj oritairement des programm es d ' a ide publique mais 
plutôt des investissements du secteur privé. D e plus, il s ne serv iraient pas à 
financer ce que d 'aucuns appellent «les éléphants }?3 blancs» - , 
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mais 
accompagneraient un projet d ' amélioration de la connectivité ouest africaine, utile 
socio économiquement pour l' ensemble des parties prenantes. Malgré cela, il n'est 
pas ce1tain que la nature et les intentions des prescripteurs de cette aide aient 
réellement changé. Du reste, Vidal (20 12) critique cette « solidarité numérique » 
qui serait une union forcée entre l' appétence des multinationales pour la rente 
financière et informationnelle que représentaient alors ces marchés émergents, et 
la détermination des acteurs locaux à sortir leur territoire de son immobilisme 
socio-économique. Le nombre et la qualité des projets portés au nom de la 
solidarité numérique souffriraient des défaillances d ' une administration qui n ' a 
jamais réellement fonctionné. La faute, selon ce chercheur, à une rivalité entre le 
FSN (Genève) et I'ASN (Lyon) qui cherchaient à s' accaparer les maigres budgets 
censés permettre la réalisation de cette entreprise supposément solidaire. Ces 
institutions, exogènes aux territoires dont elles se voulaient les bienfaitrices, 
considèreraient en fait ces derniers comme des marchés pourvoyeurs de fonds et 
d 'ouvrage à conquérir, dans une logique moins solidaire que concurrentielle. Ce 
serait donc l' inclinaison à s ' accaparer les fonds publics et privés alloués aux 
programmes de solidarité numérique qUJ aurait motivé l' existence de ces 
organismes et instruit leur manque criant de coopération. Notre expérience 
professionnelle et académique nous permet pourtant de garantir la propension des 
projets de coopération décentralisée à générer des dynamiques de collaboration 
durable. Vidal (2012) souligne du reste l' utilité de cette approche pour renforcer 
les savoir-faire locaux grâce au transfert de compétence qu 'elle permet. Toutefois, 
il objecte de nouveau que les intentions et les réalisations de la solidarité 
numérique sont fortement dissonantes, en exposant la très faible proportion des 
projets de coopération décentralisée incluant «des actions d ' augmentation des 
capacités locales» (Vidal , 2012, p. 58) en matière de déploiement des TIC. 
123 Les Éléphants blancs est Je nom donné à des proj ets infrastructurels de grande envergure 
réa li sés par des groupes de construction multinationaux et financés par des crédits publics et 1 ou 
privés dont l' utilité publique laisse à désirer (telle que par exempl e, la bas ilique de 
Yamousso ukro) 
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7.3 .5 Restructurat ion des investissements étrangers autour des TIC et des 
serv ices financiers. 
Le secteur des TTC aurait généré durant dix ans un investissement cumulé 
d' environ l ,5 milliards d' euros en terri to ire ivoirien. (Bogui , 2010). Ce 
phénomène découl erait des multipl es projets d'aménagement numérique du 
territoire mi s en place par des commanditaires publics et privés. La dynam ique de 
convergence technologique, de même que la nécessité impérieuse de fa ire appel à 
des capitaux exogènes pour fi nancer cet aménagement numérique du territoire 
ouest africain, peuvent donc être considérées comme des moteurs essentiels de 
cette intégration économique. (DoNascimento,2004;Tchengetal ,201 0a; Vidal, 20l 2) 
En effet, l'ancienne structuration monopolistique du marché ouest africain des 
té lécommunications était économiquement incompatible avec les beso ins 
d' interconnexion des réseaux. (DoNascimento,2004;Tchengetal ,20l Oa) 
Les recherches de ces auteurs montrent aussi comm ent les carences en capitaux 
endogènes fac ilement ass ignables au déploiement d ' infrastructures de téléphonie 
cellulaire locales auraient contribué à créer des conditions favo rables à la 
libéralisation des marchés ouest afri cains. On pourrait donc se référer à la théorie 
économique class ique, pour interpréter cette situation comme la rencontre 
nécessai re entre des agents à besoin de financement et d 'autres agents à capacité 
de finan cement. Toutefo is, cette interprétation serait erronée, puisque les fa its 
présentés par ce chercheur montrent que les opérateurs locaux ne furent pas 
fin ancés par le biais de prêts, mais privatisés puis rachetés par des multinationales 
à 1 'ass ise fin ancière plus étoffée. 
La privatisation des opérateurs historiques a été une composante des mesures 
d'assainissement et de restructuration du secteur public imposées par les 
plans d'aj ustement structurels auxquels un grand nombre d' États afri cains 
avaient souscri t. La privatisation des opérateurs historiques a donc été 
imposée non pas comme stratégie de libéralisation du secteur mais comme 
une composante des modalités de traitement de la dette extérieure des pays 
afri cains. (Do Nascimento, 2004, p. 139). 
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Mais une autre interprétation plus en phase avec le processus de mondialisation 
actuellement à l'œuvre serait env isageable sinon nécessaire. Ainsi, au regard de la 
Thèse doctora le de Nanteuil (2010) qui porte sur <<L 'expropriation indirecte en 
droit international de l'investissement» on peut dire que les forces du capita l ont 
déployé toute leur inte lligence économique pour pratiquer une expropriation 
indirecte des avo irs étatiques régionaux. 
Toutefois, deux éléments positi fs émanant de cette co llaborati on entre intérêts 
privés internationaux et publics régionaux do ivent être soulignés. 
Premièrement, les prises de partic ipation du capita l privé dans le secteur ouest 
afri cain des télécommunications furent couronnées par la mise en place 
d ' infrastructures communicationne lles modernes et effi c ientes au sein d ' un 
territoire pourtant caractéri sé par sa faibl e solvabilité. 
Secondement, cette coopération semble avo ir permi s la création de conditions 
concurrentie lles plus transparentes, ou tout du moins plus favorabl es aux 
investi ssements privés et donc à la création de valeur. 
Une étude sur l'«Évolution des investissements directs étrangers dans les pays de 
L 'UEMOA au cours de la période 2000-2011 » réalisée par la BCEAO, (20 13a) 
montre une augmentation et une restructuration palpable des flux et des stocks 
d ' IDE dans I'UE OMA. Après les transferts financiers de la diaspora, les IDE 
constituent la deux ième source de financement des économies de I'UEOMA 
devant les aides publiques. Le secteur des té lécommunications j oue un rô le non 
négligeable dans la structuratio n de l'ensemble des Flux IDE qui représenta ient en 
2011 2.9% du PIB de la zone. En effet, sur la période de l'étude, les flux d ' IDE y 
sont passés d ' environ 55 0 millions d ' euros en 2000 à 1,640 milliards en 2011 , soit 
+3 00% en une décennie. Ce faisant, la ventilation sectorie lle des flux et des stocks 
d ' IDE. («Voir Annexe K et Annexe L») montre que le secteur des 
Télécommunications co ncentrait en 20 li 14,8% des flu x et 17,5% des stocks 
d ' IDE tandis que le secteur de l' intermédiation fin ancière mobili sa it 9,4% des flux 
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et env iron Il % des stocks. Or, le deux ième de ces secteurs dépend fo rtement du 
premier puisque les organismes fi nanc iers sont de très gros consommateurs de 
biens et de services issus des TIC . (Pu j ais, 2005 ; Vallée, 20 Il ). 
7.3.6 Le secteur mini er continue malgré tout de monopoli ser la plus grosse 
partie des investi ssements 
Néanmoins, les investissements cumulés de ces deux secteurs d ' activité ne 
représentent que la moi tié des investissements consacrés à 1' industrie extractive 
( 49.9% du total des flu x et 30% des stocks). Autre information à prendre en 
considération, les deux premi ers secteurs que nous venons de mentionner ont vu 
leurs stocks d ' IDE que lque peu reculer durant la période 2007-2011 , tandis que 
celui de l' extraction a plus que doublé. (BCEAO, 201 3a) 
7.3 .7 Une ventilation sectori elle et géographique des IDE touj ours très 
inégalita ire. 
Les flux et les stocks d ' IDE sera ient auss i inégalitairement réparti s dans la région 
pui sque la ventilation géographique de la BCEAO montre que les 4/5 des stocks 
seraient concentrés au N iger, en Côte d ' Ivoire, au Mali et au Sénégal. (<<Voir 
Annexe M») Les deux premiers fi gureraient pourtant parmi les territo ires où 
l' environnement des affa ires serait le moins favorable. ("Doing Business 201 3-
Smarter Regulations fo r Sm a li and Medium-S ize Enterprises, " 20 13). Cependant, 
l' efficience de ces investissements sur le développement de cette aire 
soc ioéconomique reste mitigée, notamm ent en raison d ' une ventil ation 
géographiquement polari sée et des carences du capital huma in . De plus, les 
données de la BCEAO concernant l' indicateur de perfo rmance des IDE dans 
I' UEOMA tendent à démontrer que la zone a gagné en attractivité du rant la 
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période étudiée. Néanmoins, celle-ci se trouve toujours bien en deçà de la 
moyenne constatée dans le reste du monde. («Voir :Annexe N») . Ceci pourrait 
s'exp liquer par certaines contraintes qui pèsent sur la com pétit ivité régiona le, 
notamment ce lles en rapport avec sa défaillance de souveraineté monétaire, qui 
favoriseraient pour nombre d ' économi stes les impo1tations et les investissements 
en provenance de la zone euro. Du reste, en 2011 , 43% (-7 points sur la période) 
des flux d' IDE reçus en UEOMA provenaient de cette zone monétaire (<<Voir 
Annexe 0»), mais l'Asie prendrait de plus en plus de place dans les IDE à 
destination de I'UEOMA avec 20.4% des stocks en 20 11 contre 13.4% en 2000 
(+7 points). («Voir Annexe P ») 
7.3.8 Les TIC, une porte ouverte aux services financiers. 
Le taux d'exportation dans 1 ' Union a progressé de 1, 1 point de pourcentage 
pour se situer à 34,6%, reflétant un gain de compétitivité sur les marchés 
extérieurs. En revanche, le taux de pénétration étrangère s'est inscrit en 
hausse, traduisant une détérioration de la position concurrentielle des 
entreprises locales sur les marchés domestiques . Il est ressorti à 40,5% en 
20 12, en hausse de 3,8 points de pourcentage par rapport à 1 'année 
précédente, à la su ite d' une progression du vo lume des importations de 
25,3%. (BCEAO, 2013b, p. 6) 
De plus, sur le plan de la bancarisation, le nombre de comptes bancaires dans 
l'ensemble de l' Union s ' étab lit à 7,8 millions en 2013. Ainsi , le taux de 
bancarisation, au sens strict, est ressorti à 13,52% au 31 décembre 2013 (BCEAO, 
2013a). Dans le même temps la popularité des services de «mobiles money» a ltère 
sérieusement cette réalité . Par exemp le I'ACTl recense au premier trimestre 2015 
6.681 .959 utili sateurs des serv ices de mobile money nen que pour la Côte 
d' Ivoire, soit près de 30% de la population de ce pays. De plus certai ns 
témoignages montrent que les populations d ' Afrique de l'Ouest et plus 
particulièrement de Côte d ' Ivoire utilisent ces serv ices pour épargner. 
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Susie Lonie, expert en services financiers mobiles et co-auteur d ' un rappo1t de 
I' IFC souli gne : 
La Côte d'Ivo ire est considérée comme un sprinter et donc comme étant 
parmi les marchés de mobile money qui connaissent le développement le 
plus rapide dans le monde. A la différence de l'Afrique de l'Est, l' uti lisation 
la pl us courante en Côte d' Ivo ire n' est pas la transaction de personne à 
personne, mais les Ivoi riens semblent ut il iser les portefeui ll es électroniques 
plutôt comme un outi l de stockage sécurisé. (Agence-Ecofin, 20 15a) 
Nos recherches nous ont permis de constater que cette déc laration de Lonie (20 15) 
reprise par l' Agence Ecofi n pour fa ire la promotion de cette publication de 
I' IFC 124est di rectement insp irée des é léments de langage de (Pénicaud, 20 14) qui 
a produit un doss ier de 9 pages sur ce thème pour le compte de GSMA . Ceci 
démontre une nouve lle fo is l' influence de cette organisation sur les productions 
discursives produites par l' ensem ble des institut ions internat ionales. 
Au-delà des discours pos itifs sur les réalités fi nancières qui entourent la di ffus ion 
des TIC en Afrique de 1 ' Ouest, les travaux de (Tcheng et al. , 201 Oa) montrent un 
endettement inquiétant des opérateurs et parlent même de bulle spéculative autour 
des TIC en Afrique qu' il serait important de surve iller avant qu'e lle ne provoque 
une crise fi nancière comparable à celle qu 'a conn ue l' As ie du Sud dans les années 
90. D 'ai lleurs, un rapport de la BCEAO (2013a) montre que les investisseurs 
emploient de plus en plus les instruments de dette pour investir dans cette région 
(« Voir Annexe Q»). 
7.4 Appropriation socia le des TIC 
Parmi les nombreux enJeux m1s en avant par les chercheurs qui étudient 
l' inc idence des TIC sur le développement, certai ns touchent à l' articu lation entre 
124 L IFC est une fi lia le de la banque mond iale en charge du secteur privé. pour consul ter ce 
rapport vo ir Susie Lonie, Meri txell Marti nez et Rita Oulai, «APERÇU DES DONNÉES sur la 
monnaie électronique des services fi nanciers mobi les de Côte d ' Ivo ire», éd. International Finance 
Corporation et The Mastercard foundation (20 15) dans notre bib liograph ie. 
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les TIC et les réali tés socia les des sociétés ouest africaines. Les recherches en la 
matière auxq ue lles nous avons prêté attention soulèvent presque toutes les 
possibilités qu 'offrent les TIC pour résoudre les problématiques éducatives, 
sanitaires, identitaires, démographiques et communautaires auxque lles 1 'Afi·ique 
de l' Ouest se trouve confrontée. 
7.4.1 Les TIC au serv ice de l' éducation 
Traoré (2008) s ' inscrit dans cette démarche. Son travai1 125, publié en tant que 
treiz ième chapitre de l' ouvrage intitulé <<Repenser l 'éducation à l 'aide des TIC» 
(Tou re et Karsenti , 2008) constitue une source originale d ' info rmation sur les 
perspectives d ' un développement adossé à une intégration pédagogique des TIC. 
Selon les recherches du ROCARE, (2004, 20 11 ) intégrer les TIC dans la sphère 
éducative constitue en Afrique de l'Ouest un enjeu majeur de la diffusion et 
l'appropriation des di spositifs TIC. 
Traoré, (2008) qui fonde justement ses recherches sur ces travaux du réseau ouest 
et centre africain de recherche en éducation lie le rythme. lent de cette intégration à 
la faib lesse des po li tiques sectorielles en la mat ière. E lle identifie quatre autres 
facteurs qui freineraient l' universalisation des usages pédagogiques des TTC en 
Afrique de l' Ouest, tels que le manque de formation des personnels éducatifs, le 
coût élevé des charges liées à l' exploitation des TIC, l' inégalité entre les genres 
ainsi que la di scr imination territoriale. Les défis auxque ls les structures éducatives 
ouest africaines seraient confrontées seraient d'ordre financier, pédagogique, 
adm inistrat if et sociolog ique. On peut extraire du travai l de Traoré, (2008) trois 
conditions fo ndamenta les afin que le monde de l' éducation ouest africa in puisse 
exploiter les TIC pour relever les défis auxquels il se trouve confro nté. 
12511 s' agit d ' un trava il de recherche fondé sur une approche socio techni que et principalement 
porté par le Réseau Ouest et Centre Afri cain de Recherche en Éducation (ROCARE) en partenariat 
avec l' UDEM et le CRDI. 
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Ces troi s condit ions sont : 
• l' engagement des acteurs de l' école 
• l'access ibilité et l' emplo i des TIC dans les établissements 
• l' essor des partenariats public pri vé édifiés autour de la durabili té des 
T IC à l' éco le. 
Cependant, l' étude du (ROCARE, 2004, 20 Il ) indique que les di fférences de 
perfo rmance des éco les pour ce qui a trait à l' intégration pédagogique des TIC 
dériveraient bien plus de l' engagement des usagers que du taux d ' équipement. 
C ' est un élément qui confirme que c ' est l'appropriat ion plutôt que la si mple mise 
à di spos ition des TIC qui est en mesure d 'entraîner un changement social propi ce 
au développement. Toutefo is le trava il de cette chercheuse met auss i l' emphase 
sur l' exigence pour l'Afrique de l' Ouest de garantir à tous les acteurs impliqués 
dans les structures pédagogiques un accès équitable et fo nctionnel aux outils de 
communication télématique. Il serait donc judic ieux d ' élaborer des stratég ies 
régionales en adéqu ation avec le contexte socio-économique et cul turel local pour 
renfo rcer l' équipement des structu res, l' engagement des acteurs et le transfert de 
leurs savo ir-fa ire, tout en mutuali sant les coûts liés à leur opérationna li sat ion. 
Au regard de l' enc lavement de certains territo ires , l' émergence des structures de 
formation à distance pourrait jouer un rô le primordia l dans l' opérationna lisation 
de ces stratégies. Université virtuelle Afr ica ine (UVA) est un bon exemple de ce 
que les TIC peuvent apporter au secteur de l'éducation ouest africain . Cependant 
ces organisations restent encore auj ourd ' hui fo rtement tributaires de la généros ité 
d ' acteurs plus ou mo ins philanth ropiques. Soumi ses à l' arbi tra ire de leurs 
partena ires exécuti fs et confrontées à la gratui té de l' ense ignement, les form ations 
à distance (FAD) doivent auss i fa ire face aux rés istances cul ture lles en matière 
d' acc limatation à l' internet. 
li serait malsain que les Nouvelles Technologies de 1' Ln formation et de la 
Communication deviennent des instruments de colonisation. En effet, les 
débats, les discours sur la « fractu re numérique » font croire à un consensus 
dans le désir d' intégrer le numérique alors qu ' il y a parfois des résistances 
que l'on pourrait expliquer par des stratégies de sécurité. (Kiyindou, 2004, 
[Dans le résumé]) 
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De plus l' ADEA (2004) dénonce la pénurie en matériaux pédagogiques endogènes 
qui serait due à la faib le implication du corps scientifique autochtone dans les 
projets de formation à distance. Ainsi , la dépendance financière et théorique des 
structures ouest africaines de FAD vis-à-vis des contenus pédagogiques et des 
·financements internationaux les défavorise et rend leur pérennisation hasardeuse. 
Pourtant l' universalisation de ces services pédagogiques à l' échelle de la sous-
région ouest africaine entre en parfaite résonnance avec les réalités gé9graphiques 
et les besoins de formation des acteurs éducatifs. Ainsi , les investissements pour 
faciliter la FAD ne doivent pas reposer que sur les deniers de la co llectivité 
éducative nationale mais être construits à l' échelle régionale autour de partenariats 
multi sectorie ls. E ntre autres avantages et au-delà de la mutualisation des coûts 
relatifs à une telle entreprise, il est important de sou ligner comb ien la mise en 
place d ' une coopération décentralisée en matière de FAD et d ' éducation 
entrai nerait en Afrique de l' Ouest francophone une homogéné isatio n des 
stratégies et des normes propice à l' émulation des savoirs. La plateforme RAFT 126 
est un très bon exemp le de l' utilité sociale de tels projets. 
La FAD n'étant pas une panacée, il est également nécessaire d ' offrir des so lutions 
concrètes pour réduire le coût d ' exploitation des TIC pour les structures 
éducatives physiques. Le Sénégal, dans le cadre de sa politique sectoriel le en la 
matière, a mis en place dès 2001 des tarifs de connexion jusqu ' à 75 % moins 
chers pour les éco les. 
L'engagement collaboratif des acteurs internes au milieu éducatif ouest africain 
126 RAFT (Réseau en Afi·ique Francophone pour la Télémédecine) est une pl ateforme de 
co ll aborat ion médi ca le en li gne fa ite pour so utenir les perso nnels de santé à di stance 
http://ra ft .uni ge.ch/dudal/sess ions? id=211 
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est auss i indi spensable pour conduire les réformes pédagogiques nécessaires à 
l' intégration réuss ie des TIC aux structures éducatives de la région. De même, la 
coopération décentralisée avec des entités externes comm e d ' autres structures 
éducatives, des O.N.G, des fo ndations et des entrepri ses, pourrait créer des 
dynamiques intéressantes pour fa ire des T IC un ou ti 1 au serv ice de 1 ' éducation 
ouest africa ine. E n revanche le cho ix des pa1tena ires do it être effectué avec une 
grande précaution puisqu ' en fonction de leurs intérêts propres, ces acteurs 
pourraient contr ibu er à la mi se en pl ace de dynamiques autonomi stes ou 
dépendantistes . Enfin, l' accompagnement des é lèves est plus que primordial afin 
que cette intégration donne lieu à des pratiques socialement constructives. 
7.4.2 L' appropriation sanitaire des TIC 
Les enj eux qui touchent à la santé et au système de so ins en Afrique de l' Ouest 
concernent à la fo is les populations, les administrations et les profess ionnels de 
santé . Cette région du monde est confrontée à des problématiques bien plus 
complexes qu ' a illeurs: 
Premièrement, son système de soins est défaillant du fa it de la conjugaison de 
plus ieurs facteurs socio-économiques qui ont une inc idence négative sur la chaîne 
de la santé. (Tcheng et al., 2010b) 
Deux ièmement, les problématiques sanita ires auxquelles les structures sanita ires 
de la région sont soumi ses présentent une hétérogénéité dramatiquement 
complexe. (Tcheng et al. , 201 Ob) 
A insi, a lo rs que la dépense de santé moyenne n ' excède pas les 50$ par an et par 
habitant, 1 'Afriqu e de 1 ' Ouest do it fa ire face aux con tl its milita ires, aux maladies 
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tropicales et à des patho logies récentes et graves (H1V, trans ition épidémio logique 
liée à l' urbanisation). À ti tre de compara ison, la France dépensera it en moyenne 
3000 € chaque année par habitant a lors qu ' e lle doit tra iter des problématiques de 
santé mo ins graves. (Tcheng et al., 201 Ob) 
Selon l' étude « eTransform A{rica» réa li sée par la banque mondia le et la banque 
africaine pour le développement (20 12), l' appropriation des TIC pourra it 
am é liorer la qualité des so ins fo urnis aux patients, réduire la morta lité infantile et 
fo urnir des traitements adéquats dans les temps impart is. En désenclavant 
certa ines régions d ' Afrique de l' Ouest où l' ass istance médicale reste pour le 
mo ins précaire, les mobiles permettent effectivement de rénover la prise en charge 
des malades. Le rapport met auss i en avant la nécess ité de fourni r une formation 
plu s dense et mieux adaptée aux personne ls de santé africains. L' étude réa li sée par 
Huet, R omdhane et Tcheng en juin 20 10, pour le compte de l' institut français des 
re lations internationales (IFRI), évoque éga lement l' appropriation des mobiles en 
tant que vecteur de soutien à la chaine de so ins. 
De l'assurance santé au suiv i des patients en passant pa r la form ation et 
l' interconnexion des personne ls de santé, l' Afrique de l' Ouest semble avo ir trouvé 
dans la téléphonie mobile et les TIC une so lution aux nombreux maux qui 
l' accablent. En effet les mécani smes de pré pa iement des dépenses de santé 
pe rmettent de protéger les structures médicales contre les ri sques de non -pa iement 
et garant issent les usagers contre les problématiques financ ières liées au post 
pa iement. Il s ' agira it pour ces auteurs de densifie r le réseau médical, tout en 
pa lliant les carences en termes de personnel de santé. Dans cette dia lectique les 
TIC ne consti tuent pas la so lution mirac le qui surmontera it à e lle seule toutes ces 
di fficultés. Néanm oins e lles représente ra ient une opportuni té pour résoudre 
certa ines problématiques concernant la prévention, le diagnostic, le tra itement et 
le suivi des patients et pe rmettra ient l' améliorati on des structures en c_harge de la 
santé en rénovant les protoco les médicaux. ((< Voir Annexe R Annexe S. Annexe T») 
D ' a illeurs, les auteurs du rapport « eTransform A frica» (BAD et BM, 201 2) 
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s' appuient sur une publication de la banque mondia le pour montrer que le tiers 
des proj ets de santé actuellement menés dans cette région inclura it un vol et 
consacré aux TIC : 
De man ière générale ces nouvell es technologies peuvent subveni r à de 
nombreux besoins dans ce secteur en amé liorant l' échange de données et la 
communication à di stance. C' est ici la valeur clé des T IC, qui peuvent 
permettre des gains de prod uctivité signi ficat ifs en amélio rant sensiblement 
l' échange d' informations. (Tcheng et a l. , 20 1 Ob, p. 15). 
A insi, cet échange d ' info rmations permettrait la mise en place de la prévention et 
du suiv i des pati ents élo ignés des structures de santé. Par exemple, PES INET est 
un Service de diagnostic pédiatrique mi s en pl ace en 2007 au Mali , au Sénégal et 
au Niger. Basé St.!r le sui vi régulier des courbes de poid s des bébés, il a permis de 
faire diminuer la morta lité infantile dans les zones qu ' il couvre. Néanmo ins, étant 
le fruit d ' une coopération entre intérêts privés et publics, la pérennité de ce proj et 
reste fo riement tributa ire d 'organisations exogènes aux pays dans lesque ls il est 
déployé. 
L 'ouvrage intitulé «Excision : les jeunes changent l'Afrique par les TIC» publié 
par Sy lla, M . H. M. et Palmieri, (201 0) résulte du programme de recherche 
explorato ire connu sous l' appellation TIC-MGF. Les résultats de leur étude 
montrent que l' appropriation des dispositifs de communication postmodernes 
comm e l' internet permet aux j eunes des communautés excisantes de se défaire de 
ceriaines tradi tions sécul aires qui mettent en danger leur santé. De la sorte, les 
auteurs exposent comm ent l' appropriation co llective des TIC peut accélérer une 
pri se de consc ience sanitaire et socia le endogène. De ce point de vue les TIC 
renfo rcent l' intégrat ion des c itoyens dans la réali sation des politiques sanitaires et 
sociales qui se déplo ient sur leurs territo ires. li est judicieux de relever que cette 
réalité constitue une preuve de l' émulati on socia le qui peut découler de 
l' appropriati on des TIC en Afrique de 1 'Ouest. 
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Les TIC, s i e lles sont utili sées de façon appropriée, sont donc à même de favoriser 
la collaboration entre les structures médicales, la form ation à distance des 
personnels, la gestion et la transmi ss ion des données médicales, la micro 
assurance, la télémédecine, le contrô le de la conformité des médicaments et 
l' évo lution de pratiques culture lles néfaste sanitairement. 
Cependant il ex iste des blocages à cette appropriation médi cale des TIC. En effet, 
au-de là des problèmes intrinsèques aux technologies elles-mêmes, demeurent des 
fre ins qui ne relèvent pas du corps médical , comme l' illettri sme, la pénurie 
électrique et fin ancière, la fragilité des technologies médicales, dans un 
env ironnement dont l' hostilité exige une grande durabilité des dispositi fs 
-techniques. 
7.4 .3 Appropriation des TIC, entre inter-culturalité et acculturation 
Désormais, l' importance des té lécommunications internationales dans une 
région n'est plus le seul indicateur du degré d ' intégration ou d 'extraversion 
de cell es-ci. Il y a auss i l' importance de la participation culturell e locale qui 
vient remettre en cause les inégalités sous-jacentes au transfert actuel des 
NTfC en Afrique. (Dumolin, 2001 , p. 85) citant (Ntambue Tshimbulu, 200 1) 
L 'ouvrage « les enjeux: de l'intemet enAtiiquede l'Ouest, wrs w1modèle éthique>> de Brunet et 
al. , (2002), se consacre notamm ent aux enjeux éthiques reliés à la dim ension 
culturelle d ' internet. Cette recherche qualitative s' appuie sur de multiples 
entretiens réalisés en Afrique de l' Ouest confirmant qu ' internet servira it 
l' hégémonie culture lle du Nord dans les pays de la région. Ainsi se lon les données 
mi ses en avant par .les auteurs de cet ouvrage, « Internet favori se l' int rusion d' un 
contenu qui vient principalement des pays développés dans les pays en 
développement. Par exemple Internet représenterait une porte ouverte à la 
pornographie» (Brunet et al., 2002, p. 53) 
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Les entretiens 127 ont en effet permis de révéler que leurs interlocuteurs ava ient 
pour ams1 dire conscience des ri sques d ' acculturation attachés à leur 
consommation culture lle médiatisée par internet. Il ressort auss i de leurs analyse 
que nombreux sont les internautes ouest africains qui préfèrent accéder à des 
contenus étrangers de qualité plutôt que de se contenter du peu de qualité et de 
quantité des productions culture lles locales. Les carences quali tatives et 
quantitati ves des contenus autochtones disponibles en ligne seraient donc la raison 
première pour laquelle les communautés ouest africa ines acceptent et favo risent 
dans la sphère numérique la domination culturelle du nord . 
Au regard de notre ana lyse documenta ire, l' appétence pour l' industrie culture lle et 
le mode vie occidenta l joue un rô le prégnant dan s l' appropriation des TIC par les 
populations ouest africain es. Cependant, certa ins éléments de réponse donnés par 
les indiv idus interrogés montrent qu ' il existe une certa ine rés istance à la 
dynamique d ' acculturation. En effet, pour ce qui a trait à la question 
pornographique, certains sénégalais trouvent que l' accès aux sites à caractère 
pornographique serait trop fac ile et pourrait même dans certa ins cas favo ri ser le 
tourisme sexuel. La maj orité des suj ets interrogés proposaient de mi ser sur la 
coopération internationale tout en mettant en place des filtres nationaux afin de 
réguler 1 ' accès aux typologies de contenus numériques considérés comme 
contraires à 1 ' ordre moral et déontologique local. 
Kiyindou et Miéré Pé lage, (201 2) qui s ' intéressent aux rô les des réseaux virtuels 
dans la reconstruction du lien social et de l' identi té au se in de la diaspora no ire, 
ont quant à eux montré que les diasporas orig inaires de cette région du monde 
sont plus que concernées par cet enjeu. Celles-ci, ancrées dans une intercultura li té 
permanente, seraient un vecteur impo1iant des changements socioculturels qui 
s' opèrent dans leurs pays d 'orig ine. E n effet, de par leur parcours à l' étranger et la 
127 Ces entretiens ont été réalisés en Côte d' Ivoi re, au Burkina Faso, au Bénin et au énégal 
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fo nction de personne ressource i28 qu ' il s occupent au sein de leurs communautés 
restées au pays, certa ins membres de la diaspo ra, actifs sur les réseaux v irtue ls 
in spirent une te ll e admiratio n localement que l' o rdre sociocommunauta ire s ' en 
tro uve fo rteme nt modi fié . Il en va de mê me pour les j eunes encore présents sur le 
te rrito ire qui révoquent sans do ute invo lo ntaireme nt la géro ntocratie I29 priv il égiée 
jusqu ' alo rs dans les sociétés loca les. 
Avec 1' internet la transmiSSIOn verticale du savoir tend à disparaître en 
Afrique. Autrefois les connaissances se transmettaient de père en fi ls ; avec 
l' Internet la transmiss ion des connaissçmces est devenue transversale. Les 
jeunes ont la poss ibili té de voyager sans qui tter leur pays. L' Internet nous 
fait vi siter le monde, découvrir, des paysages et d 'autres contrées qui 
n'existaient que dans l' imaginaire et les récits des anc iens aux soirs de 
vei li ée. (Mbengue, 2004, p. l i ). 
A utrement dit, l' appro priatio n d ' internet par la jeunesse o uest africaine condui ra it 
à un rééquilibrage des savo irs qui s ' opère a ux dé pens des anc iens pour qui ces 
di spos itifs de communicatio n constituent un vecteur de dégradatio n de leur statut 
socia l. L' usage d ' internet conduira it do nc da ns une certa ine mesure à la 
dé liquescence des savo irs traditionne ls au profi t des conna issances mode rnes. 
Cependant, nos recherches exposent que : 
Les sujets qui reviennent le plus souvent sur les sites ( .. . ) étudiés sont: les 
actuali tés des pays africains, les traditions afri caines, l' histoire (esclavage, 
coloni sation, etc.), la constitution d' une conscience co ll ective, la prise de 
conscience des membres de la di aspora des problèmes qui les concernent, la 
négritude, le panafricani sme, l' actuali té de la diaspora. (Kiy indou et Miéré 
Pélage, 20 12, pp. 3-4) 
A ins i animés par une quête ide ntita ire, les membres de cette dias po ra é pro uvent 
128 Grâce aux transferts financiers inter-médiés par les TTC 
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«La gérontocrati e repose sur le respect de l'ancien, ou plutô t celui de l'âge, le pouvo ir pour ce 
mode d'admin istration étant entre les mains du plus âgé à qui rev ient le droit de décider au nom de 
la communauté. Le fo ndement de cette organisation sociale est le fa it que la personne âgée, de par 
son vécu et les expériences acquises soit détentri ce d' un capi tal de savoirs et de connaissances que 
tout le monde ne possède pas. Tout comme on respecte son maître d'école parce qu' il a des 
connaissances, on respecte également la personne âgée à cause de son savoir et de a sagesse.» 
(Moustapha Mbengue 2004 p 1 1) 
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souvent un besoin d ' entretenir des relations étroites avec les traditions et la culture 
de leurs territo ires d 'ori g ine, desse in qu ' ils réalisent à travers leur appropriation 
des réseaux virtue ls. De la sorte : 
Les sites d'apprentissage des langues africaines suscitent de plus en plus un 
intérêt chez les Afri cains de la Diaspora( .. . ) On trouve ainsi sur l' Internet 
des di ctionnai res Français 1 Wolof, des sites web en Swah il i, des sites Web 
pour apprendre le Fon etc. (Mbengue, 2004, p. 7) 
Les beso ins culturels développés par les diasporas ouest afri caines seraient donc 
assouv is dans le cadre de leur appropriation des TIC, et les pratiques virtuelles 
développées pour ce fai re form eraient un facteur de diffusio n, de réappropriation 
et de perpétuation des cultures de cette aire géographique. N éanm oins, selon le 
même auteur, l' appropriation des TIC réalisée par les organismes publics ouest 
africains comme les musées serait auss i une source de di ffusion des pratiques 
cultures locales et ancestrales puisque : 
Les musées afri cains sont aujourd' hui connus de tous et de plus en plus on 
ass iste à des regroupements régionaux de promotion et de conservation des 
musées d' Afrique. C'est le cas du WAMP (West Afri can Museums 
Programme www.wamponl ine.org) qui a mis en place une base de données 
sur les archi ves photographiques de l'Afrique de l'Ouest. Un programme 
semblable ex iste déjà à l' IFAN Cheikh Anta Diop de Dakar qui s' est inscri t 
dans un vaste programme de numéri sation de ses fo nds documentaires . 
(Mbengue, 2004, p. 6) 
Cette démarche est une indicati on s i ce n' est une preuve du rô le primordia l que 
l' appropriation des TIC peut tenir dans la préservation du patrim oine culturel 
ouest africa in . D 'autre part, le secteur privé s ' intéressera it de plus en plus à la 
va lori sation des productions culturelles locales qui constituent un bien culturel 
monéti sable auprès d ' une ce1taine frange solvable de la population ouest africaine. 
Le rachat par CANAL+ du site NOLYWOOD TV est l' illustration parfa ite de 
cette réali té (Gné lé, 201 4 ) . 
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Cec i démontre auss i que la numéri sation des contenus culture ls locaux modifie les 
stratégies d ' investi ssement des g roupes médiatiques internationaux, qui étendent 
désormais leurs acti vités de la di ffusion à la coproduction de contenus culture ls 
autochtones. N éanmoins, les dy namiques du secteur privé ne sont pas toujo urs 
porteuses de bonnes nouvelles pour l' industrie culture lle régiona le . E n effet, 
certaines pratiques régionales de consommati on culture lle identi fiées pa r ce 
chercheur déri vent d ' une appropriation info rm elle des T IC fo ndée sur la pirate rie 
numérique qui impacte fo rtement le financement de l' industrie culture ll e 
autochtone. 
Le chi ffre d'affaires de la piraterie numérique est difficile à évaluer, parce 
qu 'elle est souterraine, avec beaucoup de monde. Mais à la vue des quantités 
de VCD, vendus aux carrefours, on se doute qu' e lle rapporte dix fo is plus 
que cell e sur VHS. Les conséquences sont di verses et touchent tous les 
secteurs économiques de la chaîne des œuvres de l' image : exploitants de 
sall es, di ffuseurs hertziens et satellitaires, État... Les sall es de cinéma 
ferment les unes après les autres ; à Abidjan on ne compte plus que trois 
sall es de cinéma dignes de ce nom. Les sall es ne génèrent plus d' argent et les 
exploitants paient de lourdes charges et impôts, en plus des frais du 
personnel et des factures d' électricité. Les cassettes, DVD et VCD piratés 
sont vendus, loués ou projetés pendant que le fi lm est à l' affi che. 
L'exploitation du film en sall e est morte, entraînant la suppress ion de 
milliers d' emplois. Les abonnements à Canal Horizons sont en chute libre. 
On s'abonne à ces chaînes à cause des fi lms récents et du sport. Une bonne 
frange des abonnés se tourne vers la so lution du lecteur VCD à 30 000 FCFA 
(45 euros) et des VCD piratés à 1 500 FCFA. La di spari tion des salles de 
cinéma a entraîné un manque à gagner pour l' État au titre des taxes et des 
rentrées fisca les que ne comblent pas les vidéoclubs qui ne paient qu ' un 
impôt synthétique ou une simple patente. Ce sont les taxes sur le ci néma qui 
renflo uent les fo nds d'aide à la création audiovisuelle. Le seul fo nds de 
soutien en Côte d' Ivoire, le FIC (Fonds ivo irien pour le Cinéma) n' est 
pratiquement plus alimenté. Seules les recettes des taxes prélevées sur le 
chi ffre d'affaires des organismes étrangers de di ffus ion (télés et radios 
hertziennes et satellitaires) sont plus ou moins versées ; elles sont infi mes, 
puisque ces organes voient leurs propres revenus chuter.» (Maomra Bogui , 
20 13, p. 7 1) 
A ins i, ces pratiques de pirateri e numérique adossées à une appropriation dév iante 
des TIC pa rti cipera ient à la promotion des biens culture ls occ identaux tout en 
aggravant le manque de fonds endogènes pour financer la création locale. Ce 
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phénomène concèderait aux populations ouest afi·icaines la poss ibilité d ' accéder 
pour un coût raisonnable à un ensemble de contenus culturels qua litatifs et variés. 
Toutefois il serait le vecteur qui provoquera it une destruction inéluctable des 
structures qui depuis bon nombre d ' années s ' attachent à fac iliter l' émergence 
d' une industrie culture lle ouest africaine. 
Au regard de toutes ces info rmations, il est poss ible d ' affirm er que la 
numérisation des pratiques culture ll es actue llement à l' œuvre au se in de la 
population et de la diaspora ouest afri ca ine constitue désorm ais un déterminant 
parmi d' autres de 1 ' épanoui ssement soc ioculturel dans cette région du monde . 
Ainsi, les TIC mais plus particulièrement leur appropriation, contribueraient à une 
augmentation des dynamiques d ' inter culturalité qui transcendent ce territo ire. 
Selon l' analyse de plusieurs productions di scursives, ces dynamiques seraient une 
chance pour la diffusion et l' amélioration des savo irs culturels autochtones, tout 
en constituant une menace pour les traditions ancestrales et les industries 
cul ture lles ancrées dans ce territo ire. 
7.5 Une inc lusion technologique encore insuffisa nte 
Selon Benchenna (201 2), l' évolution hi storique des écarts socioéconomiques 
entre les différents territo ires du sud catégori sés dans l' étude de De lapierre et 
Z imm ermann, (1987, p. 523) montre que les stratégies d ' intégration 
technologique constitueraient en fonction de leur structuration un vecteur pos itif 
ou négatif pour le développement des territo ires qui les adoptent L' auteur précise, 
en prenant appui sur le trava il de (Kiyindou, (2008) qu ' un transfett techno logique 
n' est rée llement efficient en termes de développement qu ' à la condition que le 
territo ire destinataire di spose «d ' infrastructures scientifiques et technologiques 
autochtones» (Kiyindou, A, 2008, p. 5) pour se l' approprier. Selon cette logique, 
c ' est l' appropriation scientifique et industrie lle des savoirs liés aux technologies 
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transférées qui concédera it aux territo ires la capac ité de se développer par le bia is 
d ' un processus d 'auto détermination techno logique. 
7.5. 1 De la mu ltip lic ité des acteurs et des enj eux 
Les enjeux technologiques liés au déplo iement des TIC ouest africaine seraient 
se lon notre ana lyse marqués par une dynamique de convergence dive rgence entre 
les in térêts locaux et ceux des entreprises mu ltinationales opérant dans le secteur 
des T IC. Ces enj eux portera ient en priorité sur : 
• La résorption des fractures numériques. 
• L' inclus ion techno logique. 
• La convergence technologique. 
• La maitri se des réseaux té lématiques. 
• La va lorisation des données générées localement. 
• L' appropriation scientifique et industrie lle des TIC. 
• La création de technologie endogène. 
• L' ass imilation des savo ir-faire liés aux transferts technologiques . 
• La diversification techno logique. 
• La sécurité des systèmes d ' info rmation. 
• La crédibilité technologique. 
7.5.2 U ne inclusion technologique pensée en term es quantitatifs 
Les publicat ions insti tutionne lles auxquelles nous avons eu accès s' accordent dans 
leur ensemble pour offrir une place dominante aux questions de l' accès et de 
l' équipement technologique. (BAD et BM, 20 12; CNUCED, 2006; Delo itte, 
201 2; ECOSOC, 2011 ; GSMA, 201 3, 201 4; OCDE, 2002). La tenue de deux 
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sommets mondiaux sur la société d ' info rmation (SM SI) témo igne de la vo lonté 
internationa le d ' améliorer à to ut prix la connectiv ité des pays d 'Afrique de 
l' O uest. D ' a illeurs, la mi se à l'écart de l' UNESCO au profit de I' UIT pour 
organi ser ces sommets montre, selon Vida l (20 12), que ce déplo iement 
techno logique pâtit au dépa rt d ' un impensé socia l prégnant. Lors de ces somm ets, 
les décideurs o nt cho is i de priv ilégier les ind icateurs quantitatifs pour mesurer le 
degré d ' inc lus ion techno logique des terri to ires. A insi l' approche su1 v1e pour 
déployer les T IC en Afrique de l'O uest ne t iendra it à prio ri pas compte des 
problémat iques soulevées par le NOMIC et le rapport Mc Bride au sujet des 
po litiques de di ffusion des TIC à vocation développementa li ste . 
Dans ce «Bilan critique de l 'aide au développement numérique de l 'Afrique», 
Vida l (201 2) souligne aussi que les po li t iques mi ses en place suite à ces deux 
rencontres internationa les ont eu pour effet l' amé lio ration de la connectiv ité ouest 
africaine. Il interroge toutefois la part prise par le secteur privé autochtone dans ce 
déplo iement num érique et c ite en exemple le chantier du câble sous-marin WACS 
dont la réali sat ion a été entièrement confiée au groupe franco-américain 
ALCATEL LUCENT. Ce chercheur expose a insi combien les enj eux de transfert 
de savoir-fa ire liés au déploiement des TIC semblent être ignorés par les 
instigateurs du déplo iement num érique ouest africain . Se lon son ana lyse, ceci 
sera it dû à la déterminat ion des gouvernances locales d ' accé lérer la connex ion de 
leurs terri to ires à la société d ' info rm ati on et à la vo lonté des multinationa les du 
secteur de protéger leurs intérêts stratégiques . 
Face à cette réa li té techno centrique, la mul t iplication des pla idoyers pour fa ire du 
déplo iement numérique un levier d ' atte inte des OMD montre que la pri orité do it 
être donnée aux fractures numériques liées à l' appropriation et au savo ir. 
(A izouma, 20 12 ; Bonjawo, 20 Il ; Chéneau-Loq uay, 2005 ; Dakouré, 20 14; 
K iy indou, A, 2008, 20 l 0; Loukou, 2006, 20 12; M ue ller, 2001 ; Pèricard, 2000; 
Vida l, 201 2). La majori té des documents sur lesque ls s ' appu ie notre recherche 
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exposent eux aussi l' importance de prioriser l'appropriation technologique pour 
faire en sorte que ces transferts de technologie a ient un effet pertinent sur le 
développement socioéconomiq ue des territoires dit sous-développés qui en sont 
les récipiendaires. 
Malgré la mise en place de programmes publics d ' informatisation, les stratégies 
d ' intégration techno logique retenues en Afrique de l' Ouest semblent favoriser une 
dépendance forte aux so lutions technologiques exogènes. Ainsi, ces politiques 
défavoriseraient la réalisation des enjeux locaux au profit de ceux brigués par les 
forces du capita l. 
L' Afrique de l' Ouest rencontrerait donc de sérieuses contrai ntes qui 
asphyxieraient toute velléité d ' indépendance technologique dans la réalisation de 
son inclusion technologique. Notre analyse documentaire nous a permis 
d ' identifier dix contraintes qui pèsent sur la réalisation des enjeux sou levés ci 
avant. Ces contra intes sont : 
• Le cloisonnement géographique des stratégies d' inclusion teclmologique 
• La faiblesse des politiques numériques plurisectorielles 
• Le coût du déploiement technologique 
• Le manque de moyens financiers endogènes 
• La faiblesse du capital humain autochtone en matière de TIC 
• La mauvaise qualité des infrastructures é lectriques 
• L'insuffisante structuration des équ ipes de recherche locales 
• Le défaut de grappes industrielles spéciali sées dans les TIC 
• L' aversion de certaines communautés à la transition technologique 
• Les stratégies de protection du capital 
Face à ces contraintes, les pays ouest africains ont défini des stratégies 
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d' intégration techno logique différenciées. A insi, seul s 5 pays 130 de la région 
semblent actuellement atteindre un degré d ' inc lus ion technologique acceptable. 
Les autres poursuivent encore et toujours des stratégies numériques foca lisées sur 
l' accès et l' utilisation accordant peu d' importance à la création endogène. Cette 
réali té renforcera it leur dépendance technologique et pourrait en conséquence 
morceler encore un peu plus l' homogéné ité socioéconomique en Afrique de 
l' Ouest. (Benchenna, 201 2). 
Le Sénégal, le Ghana, le Nigeria, le Cap-Yeti et dans une moindre mesure la Côte 
d' Ivo ire, ont chacun à leur manière déployé des stratég ies numériques qui visent 
l' info rmatisation admini strative et sociétale de leur territo ire dans une logique 
d' opérationnali sation plus ou moins autonome. Ces territo ires restent dépendants 
pour ce qui a trait aux infrastructures et aux terminaux numériques. Néanm oins ils 
développent chacun à leur niveau des savoirs fa ire qui leur concèdent une 
indépendance technologique plus ou moins fragmentaire. Cette souveraineté 
numérique fo ndée sur l' acqui sition de compétences techniques endogènes, 
coordonnée à des programmes de recherche et de développement, 
s' opérationnalise dans le traitement des données numériques, la ma intenance et le 
fonctionnement des infrastructures, la création et la commerc ia lisation de biens et 
de services numériques. Cependant, ces territo ires ne di sposent pas encore d ' un 
écosystème TIC assez dense pour constituer des grappes industrie lles spécia lisées 
dans les TIC et comm erc ialiser leurs produits à l' international. Autrement dit, il s 
ne seraient pas encore capables de produire localement les dispos iti fs numériques 
développés par leurs ingénieurs et éprouvera ient des di fficultés à comm erciali ser 
1 d . 1 1 ' . . 131 eurs pro u tts sur es marc 1es mternat10naux . 
Il est important de noter qu ' au se in des populat ions, il existe par a illeurs une 
130 Le Cap Vert, la Côte d ' Ivoi re, Le Ghana, Le N igéria ai nsi que le Sénégal. 
131 Cette observat ion ne s' applique en revanche pas au segment des logic iels pui squ ' il ex iste dans 
tous ces pays une mu ltitude de services numériques développés par des acteurs endogènes et repris 
ensui te à l'étranger. Vo ir ·à ce sujet : Jean-Michel Huet, «L' innovation inversée en devenir : le 
mobile ban king de 1 ' Afi·ique à 1' Euro pe», Journal du Net, 24 avril 20 14. 
130 
segmentation des usages qui s 'opère socio logiquement et géographiquement. 
Ainsi, les ruraux explo itent très peu les ordinateurs tandis que les urbain s se les 
approprient avec plus d 'aisance. (Ben Youssef, 2004; Gnamien, 2002; Traoré, 
2008). Les j eunes sont auss i bien plus à l' aise avec les T IC que les anc iens. Ce 
fa isant, il s développent autour de ces techno logies une multi tude d ' usages qui leur 
permettent de réaliser leur proj et personne l ou profess ionne l. Et la multiplication 
des activ ités info rmell es fo ndées autour de la réparation des di spositi fs 
technologiques grand public permettrait dans une certa ine mesure aux populations 
qu i se prêtent à ce type d 'activité de développer des savo irs fa ire inédits et pour le 
moins très porteurs, puisqu ' il entraîne une dynamique de va lo ri sation des objets 
électroniques usagés et réduit ainsi le nombre de déchets é lectroniques. 
Bien qu ' i 1 fai Ile reconnaître le caractère malsa in des activ ités cyber criminelles, i 1 
est important de concevo ir que les individus qui se livrent à ce type de pratique 
développent des compétences en «ingénierie sociale» (Jacquet, 2009, pp. 102-
103). Ces compétences, s i e lles sont utili sées à l' avantage de l'État ivo irien, 
pourra ient faciliter le développement d ' une expert ise en intelligence 
économique 132 . En effet, les déposita ires de l' autorité publique en charge de 
mettre un terme à ce type d ' activité acquièrent des savo irs fa ire et des 
compétences qui renfo rcent la crédibilité technologique de pays comme la Côte 
d' Ivo ire. La po lice de cet État vient par exemple de mettre en pl ace un site Web 
qui permet aux victimes étrangères des cyber-escrocs ivo iriens de déposer plainte 
directement en li gne, accé lérant ains i les enquêtes dirigées à l' encontre de ces 
individus qui nui sent actuellement à la cyber-réputation du pays. Il sera it même 
poss ible qu ' à plus ou moins long terme, l' expérience acqui se par les polic iers 
ivo iriens donne naissance à un ti ssu entrepreneurial de consultants spéciali sés 
dans la lutte contre les cyber-escroqueries. 
132Selon notTe co mpréhension du travai l de Laurent Jacquet, Lexique du renseignement, de 
l'information et de l'influence [préface de Christian Hm·bulot} Renseignement économique 
(Sceaux: l'Esprit du livre éd. , 2009), 102 -1 03 . L' ingénierie sociale est un ensemble de techniq ues 
visant à explo iter des fai lles humaines afin d 'o btenir la di vulgation d ' informations stratégiques et 
souvent confidentielles. Fondée sur la manipulat ion psychologique elle est une partie intégrante de 
tout protoco le touchant à l' intell igence écono mique. 
131 
7.6 Appropriation des TIC et env ironnement 
Le déplo iement des TIC en Afrique de l' Ouest sou lève indubitabl ement des 
enjeux environnementaux. Cet objet de recherche auparavant peu exploré dans 
cette région du monde fait désormais partie intégrante d ' un ensemble de 
problématiques que la communauté scientifique internationale tente d ' éluc ider. 
Les é léments présentés ci-après sont un assemblage des enseignements tirés de 
notre ana lyse documentaire. Néanmoins, du fa it de l' in suffi sance de la li ttérature 
tra itant spécia lement de cet objet, cette synthèse est fo rtement imprégnée d ' un 
ouvrage de recherche publié sous la direction de Cheikh Diop et Ramata Molo 
Thioune en 201 4 grâce à la co llaboration du CRDI. Cet ouvrage intitulé «Les 
déchets électroniques et informatiques en Afrique. Défis et opportunités pour un 
développement durable au Bénin. au Mali el au Sénégal». constitue une source 
très pertinente pour notre recherche puisqu ' il témoigne de la s ituation des DEEI 
en Afrique de l' ouest. A insi il distingue les enjeux, les contra intes ains i que les 
perspectives liées à la valori sation des appare il s é lectronique en fin de v ie. 
Les études sur le Bénin, le Mali et le Sénégal présentées dans cet ouvrage 
ont souligné l'importance de la prise en compte des déchets électroniques et 
informatiques (DEET), auss i bien dans les poli tiques publiques et les 
pratiques que dans la recherche au se in de l'espace UEMOA. (Diop et 
Thioune, 20 14, p. 167) 
La lecture de cet ouvrage nous a donc permi s d 'appréhender combien la question 
de la gest ion et de la va lori sat ion des déchets électroniques et info rmatiques 
apparaît auj ourd ' hui comme primordia le pour les sc ientifiques qui étudient en 
Afrique de l' Ouest l' interact ion entre T fC et déve loppement. La di ffusion des TIC 
est certes un vecteur de moderni té pour les sociétés ouest africa ines mais la 
multiplication des appareil s électroniques d 'occasion est le coro lla ire de cette 
intégration technologique à une réa li té sociétale locale caractérisée par une 
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pauvreté endémique. Ain si, l' importation de produits électroniques plus ou moins 
usagés constitue pour les populations de cette a ire géographique un moyen 
d' accéder à moindre coût aux supports techniques de la société de l' information. 
Ces objets majorita irement impo1iés d 'Europe ou d ' Asie et dont l' obsolescence 
est programm ée stratégiquement par les grand groupes liés aux TIC trouvent en 
Afriqu e de l' Ouest une sorte de seconde vie. (Diop et Thioune, 201 4) 
Néanmoins, ce qui pourrait contribuer à une gestion globale et plus durable du 
cycle de vie des dispositifs TTC participe actue llement à l' augmentation 
exponentiell e du nombre de déchets tox iques déversés dans des territo ires 
pourtant marqués par l'absence de protocole de gestion des DEEI congruents. 
En effet, il existe actuellement en Afrique · de l'Ouest une carence ·de prise en 
charge des déchets électroniques par des politiques nationales de gestion des 
déchets déj à insuffisantes. Les chercheurs qui ont pa1i icipé à la rédaction de cet 
ouvrage ont d ' ailleurs montré le v ide juridique qui ex iste en la mat ière dans les 
tro is pays sur lesque ls portent leurs études. 
Au-delà de cet ouvrage académique d ' une grande qualité, nous avons consulté un 
tableau («voir Annexe U») inséré dans un PowerPoint de formation réalisé par 
Amegnran Yaotree (2009) qui montre source à l' appui , que de nombreuses villes 
ouest africaines ne co llectent qu ' entre 30 et 40% des déchets so lides présents sur 
leur terri to ire. 
Cette problématique favo riserait l' émergence de structures infonn elles de co llecte 
des déchets qui va lori sent hors de tout cadre légal les détritus non ramassés par les 
co llectivités territoriales ouest africaines. La problématique des DEEI concernerait 
donc une multiplicité d ' acteurs très hétérogènes. L'analyse de l' ouvrage de (Diop 
et Thioune, 20 14) permet de confirmer cette réalité. Ainsi, dans les pays étudiés, 
les autorités communales et les mini stères s'occupent d ' établir les politiques et les 
cadres légaux. Les impo1iateurs et les utili sateurs des dispos iti fs électroniques et 
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informatiques sont les principaux responsables de l' augmentation des DEEI en 
Afrique de l' Ouest. Enfin, les personnes physiques ou morales qui opèrent dans le 
secteur des déchets concentrent désormais une partie de leur activité sur ce type 
d ' ordures dont la va lorisation et plus profitable économiquement. 
Dans ce contexte, la prise en charge de la collecte et de la va lorisation des DEEI 
reste en Afrique de l' Ouest majoritairement dominée par l' économie informelle, 
ce qu1 ne va pas sans poser quelques problèmes sanitaires et sociaux dans 
l' ensemb le de ce territoire. 
On peut tout de même noter une exception soulignée par le livre de Diop et 
Thioune, (2014) à ce que nous qualifierons de marasme environn emental: le 
Sénégal a ouvert en janvier 2008 «SENECLIC»; un centre de recyclage des 
ordinateurs d ' occasion. Ce projet, qui a pour fina li té de réduire la fracture 
numérique dans ce pays tout en améliorant le retraitement des déchets 
électron iques, est le fru it d'une coopération décentralisée entre le FSN, la ville de 
Besançon et l' État sénéga lais. Cet exemple illustre l' importance de cette question 
pour les décideurs politiques du monde contemporain mais aussi la dépendance 
technologique et financière de l'Afrique de l' Ouest en la matière. 
Toutefois, malgré les opportunités qu ' offrent les déchets é lectroniques européens 
pour la diffusion des TIC en Afrique de l'Ouest, il est important de rappeler 
combien ce dernier comporte un nombre incalculable de composants non 
biodégradables très dangereux pour les écosystèmes. Aussi , force est de constater 
que les précautions prises par les structures informelles de collecte et de 
traitement des DEET sont aujourd ' hui quasi inexistantes. De ce fait, les so ls, les 
eaux ainsi que l' ensemb le de l' écosystème ouest africain pourraient à terme être 
contaminés par des produits hautement toxiques tels que, sans que ce so it 
exhaustif, le CFC 133, le HCFC 3\ le N0 135' le N02 136, le N03 137 , le NTK 138, le 
133 Chlorofluorocarbone 
134 Hydro chloro fluorocarbone 
135 Monoxyde d 'azote 
-------- ---- ·---- ---- ----------
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PCB 139 , ou le S0 214° Certaines O.N .G., comme ENDA-Ecopole, mènent pourtant 
des campagnes de sensibilisation auprès des usagers mai s aussi des importateurs 
de ces produ its, quant aux externalités négatives liées à la valori sation sauvage de 
ces matériaux aussi tox iques que précieux. Cette démarche est auss i entrepri se 
auprès des exportateurs s itués au Nord puisque l' irresponsabilité de leurs 
pratiques s' inscrit dans une logique économique qui ti re profi t d ' un «dumping» 
env ironnementa l intolérable. (D iop et Thiou ne, 20 14) 
Les économies du Nord sont donc en partie responsables de cette dégradation des 
écosystèmes ouest africa ins. Cette réa lité est d 'autant plus inacceptable que ces 
pays di sposent d ' une experti se et d ' un savo ir-fa ire avancé dans le domaine du 
traitement des DEEI, tandi s que la plu part des personnes impliquées dans cette 
fili ère info rmelle de retraitement des déchets électroniques n'auraient pas 
conscience des incidences que peuvent avoir de tels matériaux sur la santé 
hum aine. Ainsi, un glissement maîtrisé de cette activité vers le fo rmel permettrait 
de rendre plus sécuritaires les protoco les de collecte, de démantèlement et de 
va lori sation de ces déchets. 
Dans le cadre d ' un partenariat 141 depui s 2010, Orange et Emmaüs international 
ont mi s en place un système de co llecte des mobiles en fi n de vie en Afrique de 
l' Ouest pour qu ' il s soient ensuite recyclés. Le principe s ' inscri t ple inement dans 
la démarche RSE d ' Orange et a permi s de co llecter jusqu 'à ce j our 150 millions 
de mobiles par an, soit environ 140 t01111es entre 2010 et 201 4. Toutefo is, il est 
regrettable de constater que la fin alité n'est pas que so lidaire; en effet Emmaüs, 
qui gère les ate liers de co llecte et emploie 30 personnes dans 5 centres, revend les 
mobiles usagés à Morphos is. Cette compagn ie frança ise établie au Havre, Madrid 
136 Oxyde d ' azote 
137 N itrate 
138 Azote total 
139 Polychlorobiphényles 
140 Dioxyde de souffre 
14 1 http://www.orange.co m/fr/content/download/24556/54 1998/version/4/ fi le/CP_ Orange_ atelier _ re 
cyclage _abidjan _FR_ 23 07 14.pdf 
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et Milan, génèrerait à partir de ces matériaux un chiffre d 'affaire annue l de 
500 000 euros, soit 9% de son chiffre d ' affaire global (Aubin, 201 4). 
A l' inverse, l' institut des sciences de l' environnement sénéga la is co llabore avec 
l' O.N.G. Eau-Vie-Env ironnement (EVE) pour mettre en place un système de 
collecte et de va lorisation locale de ces déchets. Au-de là de ce proj et, cette O.N.G. 
se propose même d' importer du matérie l é lectronique de deux ième ma in en 
fo nct ion des beso ins du marché local, tout en intégrant des activités qui 
développent les savo ir-fa ire locaux en matière de recyclage et de va lori sation des 
DEEI. (Diop et Thioune, 201 4). Cette initiative est porteuse d 'espoir pour 
l' Afrique de l'Ouest dans la mesure où elle confirme que les transferts de 
technologie liés · aux TIC peuvent être des vecteurs véritables d ' améli oration 
soc ioéconomique quand ils sont accompagnés d ' un réel transfert de compétence. 
C'est pourquoi, bien que cette activité informe lle autour des DEEJ procure un 
revenu et des perspectives d' emplois durables à une population je une et peu 
éduquée, il est important d ' accélérer sa fo rmalisation en développant d ' autres 
initi atives de coopération décentralisée, construites autour de l' autonomisation des 
acteurs locaux. De cette manière serait fournie aux acteurs de la fili ère loca le la 
poss ibili té d ' explo iter ces ressources localement sans mettre en danger leur santé 
et l' environnement dans leque l évolue leur communauté . 
Pour fa ire des déchets électroniques une chance pour l' Afrique, il s ' ag ira it auss i 
de mettre en place une réglementation juridique et administrative en adéquation 
avec les besoins locaux en matière de co llecte et de valor isation de ces matériaux. 
A insi la va lori sation des déchets électroniques passe par la conscienti sation de 
l' ensemble des acteurs concernés par cette problématique, à savo ir les États, les 
co llectivités territoriales les opérateurs économiques, la population, les ONG, 
a ins i que l' ensemble des instituti ons en charge du déve loppement international. 
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7.7 TIC et encadrement léga l d' un marché économique concurrentie l 
Comme nous l' avons montré tout au long de ce mémoire les TIC sont auj ourd ' hui 
reconnues comme pouvant avo ir un effet pos itif sur le développement 
soc ioéconomique des terri to ires qui se les appropr ient. Il n' en reste pas moins que 
la réa lisation de cette appropriation nécess ite des moyens humains et fi nanciers 
considérables. Or, les pays qui composent l' Afrique de l'Ouest souffre nt pour la 
plupart d ' un défic it prégnant dans ces domaines. Cette réa li té les contra int bon gré 
malgré à fa ire appel à des acteurs exogènes pour fi nancer et réaliser 
l' aménagement numérique des territoi res sous leur contrô le. Toutefo is, certaines 
études (Dahmani et al., 2007; Do Nasc imento, 2004) qui s ' intéressent au 
développement de 1 'Afrique de 1 'Ouest adossé à 1 'appropriation des TIC mettent 
l' accent sur les enj eux légaux d ' une te lle entreprise. En effet le défaut d ' État de 
dro it constitue, avec la corrupt ion, les confli ts d ' intérêts et les monopoles publics, 
de véri tables entraves aux in vestissements des acteurs censés perm ettre 
l'aménagement num érique de l' Afrique de l'Ouest. Les incertitudes que génèrent 
ces réalités représentent un risque di ffici lement to lérable pour les investi sseurs qui 
souha itent employer leur capac ité de fi nancement pour moderniser l' infrastructure 
des té lécommunications de cette région. C 'est pourquoi la documentation qui 
sout ient notre travail prête une attention particulière à cette problématique qui 
touche à la protection des investissements dans le cadre d ' une dynamique de 
libéralisation du marché ouest africain des télécom munications. Les documents 
que nous avons analysés montrent que la première vague de libéralisation (USA, 
Europe, Japon) est le fa it d ' un choix souverain . En revanche, la seconde vague 
libérali satrice aura it déferlé sur le reste du monde sous l' impulsion d ' une 
«comm unauté in ternationale» préoccupée par les entraves à la convergence 
technologique. 
Dans ce contexte, Do Nascimento (2004) porte un regard cri tique sur les réformes 
j urid iques et inst itutionne lles qui transposent en terri to ire ouest africa in les 
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accords multilatéraux visant à favoriser une régulation internationali sée du marché 
des télécommunications. Ce chercheur porte plus particulièrement son regard sur 
les évolutions législatives, insti tutionnelles, politiques et économiques qui 
constituent à la fois les tenants et les abouti ssants de cette libéralisation du marché 
des télécommunications. Se lon notre analyse de son travail de recherche, 
l' Afrique de l'Ouest aurait été contrainte de libéra liser son marché des 
télécommunications suite à l' adhés ion de ses pays membres à I' OMC et plus 
particulièrement à 1 ' AGCS. Cet accord multilatéral sur la régulation des échanges 
internationaux dans le secteur des serv ices a contribué, avec les prescriptions des 
institutions de développement (FMI, BM, OCDE ... ), à astrei ndre de nombreux 
États ouest africains à renoncer à leur monopo le sur les serv ices de 
télécommunication. Autrement dit, les institutions internationales pilotées par les 
Occidentaux ont imposé dans le cadre de leur politique d ' ajustements structure ls 
la négociation d ' une libéra li sation du marché ouest africain des TlC par le biais 
notamment du chantage au développement. 
Un rapport publié par UIT (2005) en collaboration avec I'UE propose de fo urnir 
une ana lyse précise des politiques et des légis latio ns en v igueur dans I'UEOMA et 
la CEDEAO en matière de TIC. Réd igé par Sofi e Maddens Toscane mandaté par 
le groupe TMG, cette publication propose différentes recommandations pour créer 
une législat ion régionale pour ce secteur d ' activité. 
Ce projet a été conçu suite à plusieurs demandes d' aides formu lées par 
différents gouvernements en vue d' une réforme de la réglementation visant à 
harmoniser le développement des télécommunications en Afrique de l'Ouest 
(UIT, 2005, p. 1) 
Cet extrait illustre bien le fait que les pays de cette aire géographique restent 
tributaires des pays développés pour élaborer les dispositifs légaux censés fac iliter 
le développement des TIC au sein de leur territo ire. Bien sûr, ce rapport 
. mentionne à quel point il est indispensable de prendre en considération les besoins 
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de la population loca le dans l' é laboration des politiques et des réglementations. 
Toutefo is, la nature privée de l'organisme qui l' a conçu est se lon notre ana lyse un 
indice pour appréhender l' importance donnée aux lobbys corporati fs dans la 
conception des po li t iques des té lécommunications et des réglementations qui en 
sont l' émanation. Cec i rejo int les travaux doctoraux de Ka_ne (2008) qui sont avec 
une publi cation de Toulabor (2004) parmi les rares recherches à percevo ir dans ce 
phénomène une perte relative de souveraineté pour les États ouest africains. 
Au-delà de cette réali té, nous avons identifié les pnnc1paux facteurs qu1 
permettra ient la réa lisat ion de cette libéralisation dans une dynamique qui 
profiterait à toutes les parti es prenantes. 
Premièrement : L' élaboration d ' une po li t ique qui profi te à toutes les part ies 
prenantes, c ' est-à-dire pensée au regard d ' un ensemble d ' intérêts parfo is 
divergents. Il s' agit par exemple de fa ire converger la qualité et le coût des 
services, la profitabilité des investissements et la couve11ure géographique des 
infrastructures réseaux. 
Deux ièmement : La défi ni tion de règles concurrentie lles ex ante cla ires et 
équitables pour assurer la transparence et éviter que les opérateurs historiques 
confisquent le marché à leur profi t. 
Tro isièmement : La dé légation du pouvo 1r de régulation à des organes 
indépendants des autorités po litiques pour év iter les conflits d ' intérêts et assurer le 
respect de la réglementat ion. 
Quatrièmement : La promotion de la convergence technologique pour favo riser 
1' interconnex ion de réseaux régionaux et créer des synergies entre les opérateurs. 
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C inquièmement : L' attribution de licences d' explo itation pour assurer la qua lité 
du service et stimuler la concurrence. 
S ix ièmement : La fo rm ation des populations loca les pour favo ri ser l' émergence 
d ' un secteur des TIC endogènes perfo rmant. 
La création d 'autorités nationa les et régionales de régulation des 
té lécommunications dans tous les pays de l' Afrique de l'Ouest, couplée à 
l' apparition dans plusieurs pays de la région de zones franches et d ' incubateurs 
réservés au secteur des TIC, montre que la plupart de ces préconisations ont été 
suivies et même dépassées par les gouvernances po li tiques ouest africaines. 
D'a illeurs, l' indépendance des autorités de régulation des té lécommunications 
constitue une source de modernisation des structures de gouvernance po litique et 
économique ouest afri ca ine. A insi, l' évo luti on de la légis lation des 
té lécommunications pourrait à terme garantir un environnement concurrentie l 
stable et transparent dans le secteur économique ouest africain . Cependant, il est 
impératif de souligner que la mi se en place fo rcée de cette libérali sation du secteur 
des té lécommunications ouest africaines entraine une perte de souveraineté 
étatique en matière de politique économique qui pourra it à plus ou moins long 
termes être remise en cause par certa ins États d ' Afrique de l'Ouest comm e le 
Sénégal (Agence-Ecofin , 201 5b). 
CONCLUSION 
Pour tenter de répond re à la question centrale de la problématique de recherche 
choisie: 
« Quels sont les enjeux et les contra intes qui structurent le projet de 
développement par le biais des TIC et quelles sont les perspectives 
d'attractivité qui s'y rattachent ?», 
Notre analyse a mis en exergue de nombreux arti cles de presse et d' essai s vantant 
les bienfaits des TIC mobiles sur la croissance et le développement en Afrique 
mais également d'autres qui ont mis en év idence les limites et aspects plus 
négati fs de ce projet. Et en réponse à la question sectorielle suivante 
« Existe-t-il des éléments factuels qui montrent que l'attractivité terri toriale 
ouest africaine se trouve réformée par l'appropriation des TIC dans cette aire 
géographique? », 
Nos investigations ont notamment montré que la diffu sion des TIC offre de 
nouvelles perspectives d'investissement pour les économies de l'Afrique de 
l'Ouest, notamrrient dans le secteur des télécommunications, de l'intermédiation 
fin ancière. 
Nos recherches montrent aussi qu ' elle favo rise la transparence économique et 
l' intégration économique régionale. En effet, fl eurissent dans de nombreuses 
agglomérations africaines des centres de recherche et des pépinières d' entreprises 
dont le cœur d 'activité se concentre sur les TIC 142 • Les technologies de 
142h ttp :/ /j okko labs. net/ 
http ://www.entrepreneurs-en-afr igue.com/mai n.php?action=article&artvld=3 
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e-paiement par exemple partic ipent à ce que d ' aucuns appellent «l' innovation 
inversée». (Huet, Jean-Miche l 2014 ). 
D'a illeurs, le déploiement des T IC mobiles au sein de ces terri to ires est souvent 
suivi d' une évo lu tion positive des fOE. Cependant, l' industrie d ' extraction reste le 
premier secteur à bénéfic ier de ces apports fin anciers et le déplo iement de ces 
technologies étant concomi tant de changements légaux majeurs dans les 
réglementati ons nati ona les des té lécommunications, nous nous interrogeons sur 
les enj eux qui lient env ironnement PESTEL et déplo iement des T IC mobiles en 
Afrique subsaharienne. 
Les Enjeux 
Sur le plan po litique et légal, les enjeux concernera ient essentie llement 
l'amé lioration des protocoles de gouvernance, la réduction des pratiques de 
corruption et l' implication citoyenne pour assurer un réel déplo iement des TIC 
dans une transparence garantie par la lo i. 
Sur le plan économique, l'enjeu majeur de l'appropriation des TIC sera it le 
contrô le des structu res qui fo urni ssent les services de té lécommunication. Il 
conviendrait d ' év iter que les investissements étrangers év incent les proj ets de 
développement locaux. Toutefo is, d'autres enjeux subsidia ires ressortent de notre 
analyse, te ls que le désenclavement économique de certaines zones notamment 
rurales, les gains de productivité, l'amélioration des revenus, la réduction de la 
pauvreté, la rentabili sation des investissements. 
Pour ce qui concerne les enJeux sociaux, l'obj ectif essentie l porterait sur 
l'éducation et l'a lphabétisation de la population. Cependant d'autres enjeux 
apparaissent com me tout auss i importants comme l'amélioration des condit ions 
sanitaires et médicales, la préservation des liens sociaux, la mobilité socia le des 
individus, la construction identita ire et la préservation des cultures ouest 
142 
africaines. 
Quant aux enj eux technologiques, ils se concentreraient maj orita irement sur la 
résorption des fractures num ériques et l'inc lu sion techno logique. D'autres 
concerneraient l'appropriation sc ientifique et industrie lle des TIC, la sécurité des 
systèmes d'inform ation, la convergence technologique et l' interconnex ion des 
réseaux. Plusieurs porteraient enfin sur la maîtri se des transfe11s de compétences 
en matière de développement des infrastructures de té lécommuni cation. 
Les enjeux env ironnementaux v iseraient la protection de l'environnement et le 
retra itement des déchets générés par l'utili sation des T IC, la valori sation des 
données, la form alisation de l'économie. 
Contraintes et perspectives 
En ce qui concerne les contraintes, il a été souligné des obstac les conséquents aux 
interactions communicationnell es médiées par les TlC qui peuvent avoir un 
impact négati f à venir en termes de perspectives sur l' attractiv ité du territoire 
ouest africain. Cependant, le développement de l' économie fo rme lle et info rmelle 
ainsi que la mise en place d ' une coordination interrégionale peuvent constituer 
une chance pour l' attractivité du territo ire ouest africain . 
Sur le plan politique et légal , l' insuffi sance de l'État de dro it et la fa iblesse de 
l' implication citoyenne constituent des handicaps pour que se développent les TIC 
dans la transparence et la réponse aux besoins endogènes. 
Sur le pl an économique, le déplo iement des infrastructures j oue un rô le de 
cata lyseur de cro issance économique mais ne contribue pas réellement à é lever les 
compétences loca les en la matière puisque les travaux sont quas im ent toujours 
réa lisés par des sociétés exogènes au territo ire ouest afri cain. Seul le Nigéria a 
développé de rée lles compétences en matière d'aménagement numérique du 
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territoire. Au-de là des problématiques d'infrastructures, il est c la ir que l'avènement 
des réseaux favo ri se l' implantation de nouvelles activ ités comme les services 
financ iers . Néanmo ins les investi ssements directs étrangers sont réa lisés dans une 
démarche qui s'opère dans la même optique que précédemment, c ' est à dire dans 
la recherche d ' explo itation de la rente. 
Sur le plan socio-culturel, il fa ut noter la sous explo itation des capacités 
sociocognitives loca les. La recherche d ' une réponse aux questions sectorie lles a 
contribué à orienter nos intuitions quant au proj et de développement du te rrito ire 
ouest africain par le bi a is des TIC . 
Rappelons- les : 
« L' appropriation des cellulaires transforme-t-ell e en profondeur le rapport à 
l' info rmation, à la spati alité et au monde des populations ouest africaines? » 
« Cette intégration des TIC favo ri se-t-elle l'émergence d' une créativité 
suffisamment dense et endogène pour engendrer l'émulation sociale 
indispensable au développement local ? » 
En offrant la poss ibilité de conquérir des savo irs et de fournir aux populations des 
serv ices adaptés à ce fo rm at médiatique a lternati f, c ' est surtout l' appropriation des 
cellula ires en Afrique de l'Ouest qui permettra it l' émergence d ' une créativ ité 
innovatrice et différenciante. En effet, l' usage de l' ordinateur est beaucoup moins 
répandu car nécessitant de savo ir non seulement lire et écrire ma is surtout de 
disposer d ' une ass ise fi nancière conséquente . Cependant, il ne s ' ag ira it pas de 
s ' approprier les info rmations di sponibles dans une logique de créativ ité. N otre 
intuition est donc qu ' à défaut d 'être de véritables producteurs des TIC, les usagers 
subsahariens sont en grande majorité des acteurs spectateurs plus ou moins averti s 
des TIC mo biles. Les processus d ' appropriation des TIC consti tuera ient de ce fa it 
une sotte de pont vers un développement chimérique car fo ndé sur un raccourci 
techno logique irréa li ste. En effet, contra irement à leurs homologues occidentaux, 
,--- ---------------------------------------------------
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les populations de cette région du monde ne se sont jusqu ' à ce j our j amais 
vraiment mass ivement approprié les dispos itifs de té lécommunication précurseurs 
du cellulaire. Il se pourrait donc que leur appropriation de cet outil reste 
approx imative et sans doute insuffisante pour que leur rapport au monde so it 
intégralement transformé. 
Sur le plan technologique et malgré les contra intes, il ne fa ut pas sous-estimer le 
po ids et la vigueur de l' économie fo rmelle et info rme lle qui se développe en 
Afrique de l' Ouest et qui démontre les capacités des populations locales à 
développer un usage des TIC à leur profit. 
Des proj ets comme le drone de Facebook pourraient rendre internet rapidement 
disponible à peu près partout sur l' ensemble du territo ire ouest-africain . Cette 
réalité pourrait favo ri ser une inc lusion technologique de l'ensemble des territo ires 
ouest-africains et réduire ainsi l'asymétrie informationne lle entre « info riche » et 
« info pauvre ». La redi stribution des flux d ' info rm ation entre centre et périphérie 
serait d 'o res et déj à en marche grâce aux usages faits des cellula ires. Dorénavant, 
un petit cultivateur ivo irien de café pourrait vo ir ses relations avec les négociants 
se rééquil ibrer à son avantage, son cellula ire lui fo urnissant un accès plus aisé à 
une information fonctionnelle. En effet, se lon les théories de la réception 
évoquées ci-avant, les populations locales devraient déployer des tactiques face 
aux stratégies qui condui sent dans leur territo ire la di ffus ion des TTC. Prenons par 
exemple une stratégie de tarification très répandue chez les opérateurs mobiles 
présents en Afrique de l' Ouest . Cette pratique tari fa ire consiste à pratiquer un tari f 
préférentiel pour les appels entre correspondants d ' un même réseau. Dans le but 
de réa liser des économies sur leurs télécommunications, certains usagers 
posséderaient plusieurs téléphones tandis que d ' autres, plus ingénieux, ma is pas 
tout à fa it ingénieurs, s ' évertueraient à modifier arti sanalement leur appare il pour 
qu ' il puisse recevo ir plusieurs SIM. Ceci est un exemple qui validerait selon nous 
la pertinence de transposer la théorie de la réception active à la di ffusion des 
cellula ires en Afriqu e de 1 'Ouest. Le cas des cabines mo bi les abidjanaises, rendu 
poss ible par le détournement des forfa its destiné aux professionnels ivo iriens, 
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pourrait quant à lui constituer l' effigie parfaite d ' une réa lité où la cro issance d ' une 
activ ité économique info rmelle est assurée par le détournement d ' une stratégie de 
développement mise en place par un acteur formel du marché. Ces tactiques 
consti tueraient alors un des moteurs primordiaux de l' appropriation des T IC, ce 
qui les rendrait légiti mes pour tous les acteurs . 
Il suffi t de citer la monopo lisation anarchique de l' espace public par les po in ts 
phone pour illustrer la dimens ion sauvage de ce développement. Les métiers 
info rmels qui sont nés suite à l' arrivée du cellula ire dans la région ne se résum ent 
cependant pas à la gestion de points phone ou la revente d ' appe ls. On devrait 
auss i constater une cro issance fo rte des activ ités informelles comm e la fourniture 
art isanale d ' accès internet, la vente de crédit té léphonique, la réparation de 
matériels électroniques, la recharge et le déblocage de téléphones, la location de 
cellulaires et accesso ires, le piratage et la contrebande de biens cul ture ls et 
info rmatiques. 
Sur le plan environnemental, notre recherche décrit les ri sques liés aux 
insuffi sances du traitement des déchets, mais montre également le potentie l de 
développement qu ' il génère . L' augmentation des DEEI liée à la di ffusion des TIC 
en Afrique de l'Ouest poserait en effet un véritable problème environnementa l à 
cet ensemble géographique. Pourtant, e lle constituerait auss i une source de 
revenus et de développement pour une frange des populations urba ines et 
périurbaines de la région. La récupération, la réparation et la réut ilisation de ces 
« déchets » électroniques formeraient un ensemble d ' activ ités de destruction 
création souvent anarchiques mais profitabl es socio économiquement. Notre 
intuition voudrait que cette appropriation des TIC, au départ impensée, car inédite 
et info rme lle, so it le prélude de l' émergence d ' un ti ssu entrepreneurial plus form el 
autour des DEEJ. Bien qu ' e lle se déroule souvent dans des conditions de sa lubrité 
déplorable, cette activ ité socio-économique de valorisation des déchets 
électroniques resterait indispensable pour l'Afrique de l' Ouest. En plus d ' agir 
pour le développement socioéconomique de leur communauté et la protection 
environnementale, les acteurs de cette activ ité pour le moins étonnante sont la 
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source d ' une ingéniosité tout aussi déconcet1ante. Celle-ci pourrait devenir à 
terme une chance pour ces territoires à cond ition qu 'e lle y soit convenab lement 
maîtrisée, e lle deviendrait a lo rs une opportunité de développement fondée 
directement sur la valorisation des déchets électroniq ues et donc de 
l' appropriation des TIC. Si tel est le cas, on pourrait assister à la création d ' une 
grappe industrielle en la matière qui créerait emploi, innovation et croissance. Il 
ne faudrait cependant pas qu ' e lle devienne une déchèterie à c iel ouvet1, mais 
qu 'elle génère une croissance profitable à l' ensemb le de la communauté. 
Le traitement des déchets peut d ' ai lleurs être mentionné au regard de la quest ion 
sectorie ll e suivante de notre recherche : 
« Les IDE consentis pour déployer les TIC en Afrique de l'Ouest 
s'accompagnent ils d' un véritable transfert de compétence sur place ? » 
La réponse ne serait-elle pas inscrite dans la question? 
Encore une fois, seu les les activités les moins génératr ices de valeur sont intégrées 
localement tandis que la partie la plus rémunératrice est rapatriée vers le Nord . 
Lorsque nous avons cité le projet de coopération Orange et Emmaüs sur le 
traitement des déchets, celui-ci correspond parfaitement avec la théorie de la 
dépendance développée dans cette recherche. Cet exemp le ne montre-t-il pas que 
la «solidarité numérique » peut servir les mêmes finalités de domination que 
l' accaparement des ressources naturelles? Cet1es les partenaires précités ne 
gagnent pas de revenu d ' une telle initiative et contribuent à protéger 
l'environnement ouest-africain . Mais e lles soutien nent dans le même temps 
l' industrie française aux dépens d ' une possible industrialisation ouest-africaine. 
Quand on sait ce que les compagn ies multinationales sont prêtes à faire pour 
s' accaparer des ressources minières, et compte tenu qu ' une tonne de matériel 
é lectron ique contient 30 fo is plus de métaux rares que son équivalent en terre 
minière, on appréhende mieux les tenants et les aboutissants de ce projet. 
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N 'aura it-il pas été plus judicieux pour que ce proj et soit vraim ent synonyme de 
développement socioéconomique local de créer un centre de recyc lage endogène à 
l' Afrique de l' Ouest? 
Enfi n, au n1 veau des perspectives d' attractivité, notre recherche montre que la 
subversiv ité technologique et terri to ria le qui s'a1t icule autour de l' appropriation 
informelle des TIC génère un nouveau niveau d ' attractivité plus microcentré. Les 
acteurs socioéconomiques locaux investi ssent dans des so lu tions technologiques 
pour renfo rcer leur productivité. Tandi s que d 'autres en développent pour 
permettre aux forces socioéconomiques locales de s ' approprier l' espace public et 
de mieux gérer leurs affa ires. Ces so lutions numériques sont souvent proposées 
par le bia is de services adaptées aux cellulai res et permettent de réduire les coûts 
de transaction et d 'accès à l' info rmation tout en autorisant une appropriation 
anarchique du territoire ouest-afri cain . Nous estimons après analyse que l'action 
la plus importante à mener pour renforcer l'attractiv ité locale serait en priorité 
d ' inc lure les populations locales dans le processus d ' universa lisa lisation de la 
connectiv ité ouest-africa ine. 
Le programme pour le développement des infrastructures en Afrique (PDIA) lancé 
en 2008 pourra it, se lon nous, permettre à ce territo ire d 'atteindre son potentie l de 
déve loppement par la création d ' infrastructures de communication régiona les et 
continenta les, fi nancées dans le cadre de pa1tenariats public privé (PPP). Dans ce 
contexte l' implicati on des entreprises des BRJCS paraît fo ndamentale puisqu ' à 
l' inverse de leurs homologues occidenta les ce lles-c i proposent des coûts et des 
conditions de réalisation des grands proj ets d ' infrastructure plus en adéquation 
avec les beso ins et la so lvabili té des états ouest-africa in s. 
Les gouvernants ouest-africa ins, souc1eux de l' endocentric ité de leur politique 
internationa le pourraient se lon cette logique user de ce nouveau réseau intra 
régional pour coordonner leur positionnement politique international. La 
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réalisation durable de cette dynamique co llaborative dans le domaine de la 
politique internationale concéderait alors aux capitales ouest africaines la 
possibilité· de se dégager de la tutelle occidentale. Autrement dit, l' inter 
connectivité des capitales de cette région pourrait à terme soutenir 1 ' émergence 
d ' une souveraineté résolutive ouest-africaine fondée sur la coopération 
immatérielle qui se substituerait dans les relations internationales au contrôle des 
anciennes puissances coloniales. 
D' ai lleurs, dans la même logique, et suite à cette recherche, nous allons étudier la 
possibilité de transposer le modèle d ' affaires de la société UBER aux activ ités 
informelles ouest africaines. Ainsi, les populations de cette a ire géographique 
intégreraient par l' économie collaborative inter-médiée numériquement les 
ressorts de la culture économique moderne. Subséquemment, l' Homme ouest 
africain dépasserait sa condition de défavorisé socio-économique de par son 
appropriation informelle et différenciante des technologies numériques à sa 
disposition devenant ainsi ce que nous qualifierons d '«Homoéconumicus», cet 
humain qui devenant Homo-Numéricus accéderait au statut d 'Homo-Économicus. 
ANNEXES 
ANNEXE A 
TAUX DE PENETRATION DE LA TELEPHONIE MOBILE EN AFRIQUE 
DE L' OUEST. 
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ANNEXEB 
NOMBRE D'UTILISATEURS D' INTERNET POUR CENT PERSONNES 
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ANNEXEH 
PRESENTATION DYNAMIQUE DE L'INDICE IIAG 2014, SCORE MOYEN 
DE L'AFRIQUE DE L'OUEST EN MATIERE DE GOUVERNANCE ET 
CLASSEMENT DES PAYS DE LA ZONE. 
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ANNEXEI: 
ÉTAT DES INFRASTRUCTURES AFRICAINES. 
, Moins de 10% (dans 10 pays) et moins de 50 % (dans 33 pays) des routes en Afrique sont 
goudronnées. 
, 40 % de la population n'a pas accès à l'eau potable. 
, 60 % de la population n'a pas accès à l"assainissemen de base. 
, Seuls 30 % de la population rurale en Afrique sub-saharienne a accès à des routes praticables 
toute l'année durant. 
, Les coOts de transport en Afrique son parmi les plus élevés dans le monde. 
, Seuls 30 % de la population africaine a accès à l'électricité. 
, L'Afrique affiche le plus faible taux de pénétration du éléphone - 14 %(la moyenne mondiale étant 
de 52%). 
, L'Afrique affiche le plus faible taux de pénétration de l'Internet - 3 % (la moyenne mondiale étant 
de 14 %). 
Source BAD, UA, NEPAD 2009 
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ANNEXEJ 
CLASSEMENT DES PAYS DE L' AFRIQUE DE L' OUEST EN FONCTION DE 
L' INDICE DE DEVELOPPEMENT DE LA GOUVERNANCE 
ELECTRONIQUE. 
[ ... World Average -+- Afnca Average 
0 0.1 0.2 0.3 04 0.5 0.6 0.7 08 0.9 
Cameroon ...,o~.Z~78~-----1' 
Senegal 0 .2666 
Togo 0.2446 
L1ber~a 0.1768 
Benm 0 .1685 
Mali 0.1633 
0 0. 1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 o .. g 
Source UNPA CS 2014 
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ANNEXEK 
VENTILATION SECTORIELLE DES FLUX D' INVESTISSEMENT EN ZONE 
UEOMA. 
lnd• man *actu B 
ëco 
lnto 1 a• s 'lolnCIO 
Commcrc do 
Au ~ u 
o.o% ·o.o% 20.0 JO.o ' 0.0% so.o% 60.0% 
Source : BCEAO 2013 
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ANNEXEL 
VENTILATION SECTORIELLE DES STOCKS D' INVESTISSEMENT EN 
ZONE UEOMA ENTRE 2007 ET 2011. 
1 CI.J os 
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0 ,0 ,0% 30,0 35,0 













REPARTITION DU STOCK D' IDE PAR PAYS MEMBRE DE LA CEDEAO 
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INDICATEUR MONDIAL DE PERFORMANCE DES IDE (EN 
POURCENTAGE) 
1990 2000 2011 
MONDE 100, 0 100,0 100, 0 
UNION EUROPEENNE 115, 1 11 8 ,5 141 , 3 
Pays en vol e d e d é veloppement et 
é merge nts 123,7 118,9 99,3 
BRIC 49,4 61 ,2 51 ,8 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE 133, 9 141 ,3 99,8 
B énin 45,5 39,2 45,4 
B urk ina 13 ,4 4 ,6 1 1, 7 
COte d'ho ire 96,3 103,1 91 ,0 
Guinée-B issau 19 ,4 45,4 6 1,6 
M a li 66,7 21 ,5 72,7 
N iger 122,9 11 ,7 17 7, 4 
Sénégal 46,1 27 ,3 45,2 
Togo 159,9 29 ,1 55,3 
UEMOA 78,8 55,1 69,8 




VENTILATION DE L'ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES FLUX TOTAUX 
REÇUS PAR L'UEOMA SUR LA PERIODE 2007- 20 11 . 
Graphique 3 : Venti llatlon géog raph iq ue des flux totaux reçus entre '2:fXJ7 et 201 1 
Zone c ro 
Euro ê 'lO euro 
A Uê 
A S IC 
Autros ays 
0.0% 0,0 0 .0 % 30.0 
• Part dans le tcAal 
Source : BCEAO 2013 
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ANNEXEP 
VENTILATION DE L' ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES STOCKS D' IDE EN 
ZONE UEOMA DURANT LA PERIODE 2007- 2011. 






,O'l!. 0 ,0 0 .0 . 3 . 400' ,0 600% 
Source: BCEAO 2013 
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ANNEXEQ 
ÉVOLUTION DE LA COMPOSITION DES FLUX D' IDE PAR TYPE 
D' INSTRUMENT EN ZONE UEOMA DURANT LA PERIODE 1996- 2011. 
1~ .---------------------------------------~ 
1()% 
996 ggr 1996 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2005 2007 20œ 2009 2010 2011 
• Titres de par~~ a pao on lnstturs11S de deCes 
Source: BCEAO 2013 
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ANNEXER 
TABLEAU DES GAINS DE PRODUCTIVITE SUR LA CHAINE DE SANTE 
EN AFRIQUE GRACE AUX TIC. 
SOURCE : IFRI 201 0 
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ANNEXES 
TABLEAU DES OPPORTUNITES ET DES DEFIS POUR AMELIORER LES 
SYSTEMES DE SANTE AFRICAINS GRACE AUX TIC. 
Health Sector lOT Opportunoty ICT Challenge Challenge 
lnsuffioent skllled eleaming and telemedic1ne solubons can extend expertise to F3Clllty set-up and maintenance costs and efforts. sufficient 
he:ilihCOlfe worker.; rernote are:lS 3ncl provide othefwise •nx~e C3J'e. will for proVJders to p::rltapate Oiabaity concems). 
Data coUection <md survetn~ce mHealth ;3pphcabons can 
l.ack of he3lth monitor and troc:k heatth tndlc:ltors in real tlme, providing Requires wtdespre:x:l mobile COMectlvity and suffic1ent 
infonn:ltM>n ::.ystem::. 11Slght to poltcymo.kers on true challenges o.nd provKhng 3CCess to phone hardware, but not o.lwo.ys the case. 
vaJuable data erobling health workers to better serve and 
patJents to be more proactiYe in their own health. 
Shonage of drugs. Supply Chaon Management mHealth applocatJoos ca.n de- To real IZe lull potentlal. ICT solutions stlll rely on physocal 
equlpment :lfld :lupphes crease stock-out frequency and increase effi~cy of and trust transport of goods and servces If entire system poorty orga-in heatth system ni:zed, digrbzing system likely will not help. 
Inadequate publiC Publ.c henlth promotion apphcabons can be used ta d1ssemi- To be successful , ICT solution ~ill relies on end user to take 
1nform.:~bon about nate empowenng inf~tion 1n fnendly, per'SOf"\3l manne-. 3cbon on •nforTT'IOlbon, ;:md as:;umes health system JS prepared 
prevenbble dc;eases ~~ng wrthout being 1ntrusive. to MncUe •ncre:.sed p.:sbent k>3d. 
He3hh hnanc:Wlg 3nd persona! 11surnnce programmes offer Parbc1p3tJon in mob1le savfngs progro.mmes sbll requlreS com-
F1nano.ng constr.:unts 1ncre3Sed opportunibes for saVIngs, both for patients and mitment from users PJso, govemments still are ch:lllenged to 
healthc=e provtders commrt more ::ngndteanUy to heaJth systems. 




PRINCIPALES UTILISATIONS DES TIC DANS LE DOMAINE DE LA 
SANTE EN AFRIQUE. 
::>rff us•on Cl par ta c 
d rn or!lldt..on 
AcceSi ;aux cr VKCi 
dcsa...: ~~~~~ 
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Source AFD 2011 
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ANNEXEU 
TABLEAU DU POURCENTAGE DES DECHETS SOLIDES MENAGERS 
COLLECTES DANS QUELQUES GRANDES AGGLOMERATIONS OUEST 
AFRICAINES. 
Ville % deDSM 
collectés* 
Yaoundé (Cameroun) 43 
Nairobi (Kenya) 30-45 
Dakar (Sénégal) 30-40 
Abidjan (Cote d'ivoire) 30-40 
Lomé (Togo) 42 
N'djaména (Tchad) 15-20 
Nouakchott (Mauritanie) 20-30 
Ouagadougou (C & E) 60-70 
Cotonou (C & E) 40 - 50 
Source CREPA 2009 
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